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Direction régionale et interdépartementale de 
l’Environnement, de l’Aménagement et des 

Transport d’Île-de-France

Arrêté préfectoral n°      

prescrivant des mesures temporaires en application de l’article R. 4241-26 du code des
transports sur la Seine à Paris, le 24 octobre 2026, pour permettre
à la société de production Iconoclast Films de réaliser un tournage

Le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris

Vu le code des transports et notamment son article A.4241-26 ;

Vu le code du travail et notamment son article L.4121-1 ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°75-2019-05-23-002 du 23 mai 2019 modifié portant règlement particulier 
de police de la navigation intérieure sur l’itinéraire Seine-Yonne ;

Vu le décret du 27 mai 2026 portant nomination du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris - 
M. LECLERC (Georges-François) ;

Vu la demande de tournage déposée par la société de production Iconoclast Films le 15 septembre 
2026, complétée le 16 septembre et modifiée le 07 octobre 2026 ;

Vu les avis de HAROPA Port du 07 octobre 2026 ;

Vu l’avis de Voies Navigables de France du 07 octobre 2026 ;

Vu la consultation de la Brigade fluviale de la préfecture de police du 21 septembre 2026 ;

Sur proposition de la préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de 
Paris ;

Préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris
5, rue Leblanc 75 911 Paris Cedex 15 | Standard : 01 82 52 40 00
Site internet : https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france
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ARRÊTE

Article 1er : En application de l’article R.  4241-26 du code des transports,  les mesures temporaires 
suivantes sont prescrites :

• La navigation est arrêtée sur la Seine le 24 octobre 2026 de 09h30 à 13h30, dans le bras de 
Grenelle, entre le pont de Rouelle et la pointe amont de l’Île aux Cygne.
Pendant  l’arrêt  de  navigation, seuls  sont  admis  à  circuler  les  bateaux  secours  des  sapeurs 
pompiers ou de la brigade fluviale, ainsi que les bateaux mandatés par la société de production 
Iconoclast  Films  et  nécessaires  pour  assurer  la  réalisation,  l’encadrement  et  la  sécurité  du 
tournage. Ces derniers naviguent aux abords du pont Bir -Hakeim.

• Pendant l’arrêt de navigation, la navigation entre le pont de Grenelle et le pont de Rouelle est 
interdite à l’exception des bateaux de croisière et bateaux à passagers autorisés à stationner 
entre le Pont Rouelle et le Pont de Grenelle.

• Pendant l’arrêt  de navigation,  le  bateau « James »  (immatriculation P017507F)  est  autorisé  à 
franchir le pont de Rouelle pour effectuer ses manœuvres d’accostage et de départ de sa zone 
de stationnement ; il effectue sa manœuvre à proximité immédiate du pont de Rouelle, après 
avoir vérifié l’absence de bateaux de tournage dans sa zone de manœuvre.

Les horaires des arrêts doivent être strictement respectés.

Voies Navigables de France publie par voie d’avis à la batellerie les mesures temporaires édictées afin 
d’avertir les usagers de la voie d’eau du déroulement du tournage, de l’arrêt de la navigation et des 
conséquences sur la navigation.

Article 2 : Pour les besoins du tournage, pendant l’arrêt de la navigation, et pour les seuls bateaux 
mentionnés à l’article 1, le présent arrêté autorise,  par dérogation à l’article 9.2 de l’arrêté du 23 mai 
2019 susvisé, la navigation dans le sens avalant, dans le bras de Grenelle entre le pont de Rouelle et la 
pointe amont de l’Île aux Cygne.

Article 3 : L’organisateur est responsable de tout accident qui pourrait survenir aux participants, aux 
usagers de la voie d’eau et aux ouvrages publics du fait du déroulement du tournage.

Il doit respecter les prescriptions suivantes :
• Il doit disposer un moyen nautique à l’aval du pont de Grenelle interdisant l’accès dans le bras 

de Grenelle,  à l’exception des  bateaux de croisière et des bateaux de passagers autorisés à 
stationner entre le Pont Rouelle et le Pont de Grenelle.

• Il  doit installer, sur le moyen nautique, un feu rouge continu, d’un diamètre de 300 mm, en 
direction de l’aval.

• Les bateaux participant au tournage doivent être conforme à la réglementation, disposer des 
documents de bord réglementaires et de la signalisation réglementaire.

• En dehors du tournage, les bateaux doivent stationner sur des zones autorisées.
• Les membres des équipages doivent être en mesure de prévenir les usagers naviguant dans le 

secteur du déroulement du tournage en ayant une écoute permanente sur le canal 10 de la  
VHF.

• L’organisateur  doit  s’assurer  des  conditions  hydrauliques  dans  Paris  (article  11  du  RPP),  en 
consultant le site internet http://www.vigicrues.gouv.fr/ avant le tournage.
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Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à la société de production Iconoclast Films. Il est susceptible de 
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans un délai de deux 
mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité.

Article 5 :  La préfète, directrice de cabinet de la préfecture de la région Île-de-France, préfecture de 
Paris et  le  le directeur territorial du bassin de la Seine (VNF) sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la  
région d'Île-de-France, préfecture de Paris (échelon de la région d’Île-de-France), accessible à l’adresse : 
www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france et qui entrera en vigueur le lendemain de sa publication. 

Fait à Paris, le 19 octobre 2026

Le préfet de la région d’Île-de-France,
préfet de Paris

Georges-François LECLERC
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CABINET DU PREFET 

 

1 

 
 

 
Arrêté n°2026-01354 

portant interdiction temporaire de port et de transport sans motif légitime d’armes et 
d’objets pouvant constituer une arme à Paris et dans les départements des Hauts-de-

Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne du samedi 17 octobre 2026 au lundi 19 
octobre 2026 inclus   

Le préfet de police, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2215-1 et L. 2512-13, 
L. 2512-17 et L. 2521-3  
 
Vu le code pénal, notamment ses articles 132-75 et 431-10 ; 
 
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 122-1, L. 122-2, L. 211-3 et     
R. 311-1 ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 
notamment ses articles 70, 72 et 73 ; 
 
Vu le décret du 22 octobre 2025 par lequel M. Patrice FAURE, administrateur de l’Etat du 
troisième grade, directeur de cabinet du Président de la République, est nommé préfet de 
police (groupe I), à compter du 23 octobre 2025 ; 
 

Considérant que, en application des articles L. 122-1 et L. 122-2 du code de la sécurité 
intérieure et 72 et 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge de 
l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des 
biens, à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne ; 
 
Considérant que, en application du 3° de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités 
territoriales, le représentant de l'Etat dans le département est seul compétent pour prendre 
les mesures relatives à l'ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques, dont le 
champ d'application excède le territoire d'une commune ; que conformément à l’article 73 
du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police exerce dans les départements des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne les attributions dévolues au 
représentant de l'Etat dans le département par l’article L. 2215-1 ; 

 

Considérant que depuis plusieurs jours, de nombreux débordements et blocages se 
produisent aux abords des lycées de Paris et de la petite couronne, dans le cadre d’un 
mouvement social d’une ampleur et une violence croissantes ; que ces incidents entraînent 
des dégradations de biens publics, des incendies, d’importantes violences à l’encontre des 
membres de la communauté éducative ainsi que des heurts avec les forces de l’ordre ; qu’en 
effet, les policiers ont notamment fait l’objet de tirs de mortiers d’artifice, de projectiles 
divers et d’engins incendiaires ; que par ailleurs, depuis le début du mouvement, 1474 
actions ont été recensées, 1322 personnes ont été interpellées, que 112 membres des forces 
de sécurité intérieure ont été blessés depuis le début de la mobilisation et des 
manifestations afférentes, de même que 17 personnels affectés à l’éducation nationale ; 
que des rassemblements similaires de nature à troubler gravement l’ordre public sont 
susceptibles de se prolonger dans les jours suivants, compte-tenu notamment des 
déclarations des organisations syndicales lycéennes et étudiantes, pour certaines 
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 2 
2026-01354 
 

insatisfaites des déclarations gouvernementales, et indiquant leur intention de poursuivre 
leur mobilisation dans la perspective, notamment, d’une ? convergence des luttes @ 
associant les revendications du mouvement lycéen et celles des gilets jaunes, à l’occasion 
des prochaines mobilisations à Paris ; qu’ainsi, il en résulte des troubles graves à l’ordre 
public à Paris et dans les départements de la petite couronne, dans le contexte social 
précité particulièrement tendu ; que dans ces circonstances, l’interdiction du port et du 
transport sans motif légitime, d'objets pouvant constituer une arme au sens de l'article 132-
75 du code pénal est de nature à prévenir les troubles graves à l’ordre public et la 
commission d’infractions pénales ; qu’une telle interdiction apparaît ainsi adaptée, 
nécessaire et proportionnée ; 
 

ARRÊTE  
 
Article 1er – Sauf pour les personnes habilitées dans l’exercice de leur mission, le port et le 
transport, sans motif légitime, d’armes et d’objets pouvant constituer une arme au sens de 
l’article 132-75 du code pénal sont interdits à Paris et dans les départements des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, du samedi 17 octobre 2026 jusqu’au lundi 
19 octobre 2026 inclus.  
 
Article 2 – Toute infraction au présent arrêté est punie d’une peine de trois ans 
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende en application de l’article 431-10 du code 
pénal.  
 
Article 3 – Le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, le préfet du Val-
de-Marne, le préfet, directeur de cabinet, le directeur de la sécurité de proximité de 
l’agglomération parisienne, le directeur de l’ordre public et de la circulation et le directeur 
de la police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui entrera en vigueur dès son affichage aux portes de la préfecture de police, sera 
publié aux recueils des actes administratifs du département de Paris et des préfectures des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, transmis aux procureurs de la 
République près les tribunaux judiciaires de Paris, Nanterre, Bobigny et Créteil, et 
consultable sur le site de la préfecture de police 
(https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr). 
 
Fait à Paris, le 16 octobre 2026  
       SIGNE 
       Pour le préfet de police 
       Le sous-préfet, directeur adjoint du cabinet 
       Charles BARBIER  
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Annexe de l’arrêté n°2026-01354 du 16 octobre 2026 
 
 
 

VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS 

_______________________ 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, il vous est possible, dans un 
délai de deux mois à compter de la date de son affichage ou de sa publication au recueil 
des actes administratifs du département de Paris : 
 
 

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX 
le Préfet de Police 
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP 

 
- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE 
  auprès du Ministre de l'intérieur 
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
  place Beauvau - 75008 PARIS 
 
- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX 

le Tribunal administratif compétent 
 
 
Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision. 
 
Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les 

arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de l’arrêté contesté. 
 
Le recours CONTENTIEUX, qui vise à contester la LEGALITE de la présente 

décision, doit également être écrit et exposer votre argumentation juridique. 
 
Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE 

dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours par l'administration, 
votre demande devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet). 

 
En cas de rejet des recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le Tribunal 

administratif peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter 
de la date de la décision de rejet. 
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CABINET DU PRÉFET 

 

 

 
 

 
 

Arrêté n°2026-01355 
réglementant temporairement le transport et la distribution de carburant dont le 
gaz inflammable dans des conteneurs individuels à Paris et dans les départements 
des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne du 17 octobre au 

19 octobre 2026 inclus 
 
Le préfet de police, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2215-1, 
L. 2512-13, L. 2512-17 et L. 2521-3 ; 
 
Vu le code pénal, notamment ses articles 222-14-1, 222-15-1, 322-5 et 322-11-1 ; 
 
Vu code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-1, L. 122-2 et L. 
742-7 ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, 
à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et 
départements, notamment ses articles 70, 72 et 73 ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises 
dangereuses par voies terrestres (dit + arrêté TMD /) ; 
 
Vu le décret du 22 octobre 2025 par lequel M. Patrice FAURE, administrateur de 
l’État du troisième grade, directeur de cabinet du Président de la République, est 
nommé préfet de police (groupe I), à compter du 23 octobre 2025 ; 
 

Considérant que, en application des articles L. 122-1 et L. 122-2 du code de la 
sécurité intérieure et 72 et 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de 
police a la charge de l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la 
sécurité des personnes et des biens, à Paris et dans les départements des Hauts-
de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ; 
 
Considérant que, en application du 3° de l’article L. 2215-1 du code général des 
collectivités territoriales, le représentant de l'Etat dans le département est seul 
compétent pour prendre les mesures relatives à l'ordre, à la sûreté, à la sécurité et 
à la salubrité publiques, dont le champ d'application excède le territoire d'une 
commune ; que, conformément à l’article 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le 
préfet de police exerce dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis et du Val-de-Marne les attributions dévolues au représentant de l'Etat 
dans le département par l’article L. 2215-1 ; 
 

Considérant l’utilisation par des individus isolés ou en réunion de produits 
incendiaires contre les forces de l’ordre et les services publics à l’occasion des 
mobilisations sociales ; 
 
Considérant, durant ces événements, les incendies provoqués par des individus 
isolés ou en réunion contre des biens, en particulier des véhicules et des bâtiments 
publics ; 
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Considérant que le niveau élevé et la prégnance de la menace terroriste mobilisent 
fortement, dans le cadre du plan VIGIPIRATE porté au niveau + urgence attentat / 
depuis le 24 mars 2024 sur l’ensemble du territoire national, les forces de sécurité 
intérieure pour assurer la sécurisation générale de la région d’Ile-de-France et que, 
dès lors, elles ne sauraient être distraites de cette mission prioritaire ; 
 
Considérant que depuis plusieurs jours, de nombreux débordements et blocages 
se produisent aux abords des lycées de Paris et de la petite couronne, dans le 
cadre d’un mouvement social d’une ampleur et une violence croissantes ; que ces 
incidents entraînent des dégradations de biens publics, des incendies, 
d’importantes violences à l’encontre des membres de la communauté éducative 
ainsi que des heurts avec les forces de l’ordre ; qu’en effet, les policiers ont 
notamment fait l’objet de tirs de mortiers d’artifice, de projectiles divers et 
d’engins incendiaires ; que par ailleurs, depuis le début du mouvement, 1474 
actions ont été recensées, 1322 personnes ont été interpellées, que 112 membres 
des forces de sécurité intérieure ont été blessés depuis le début de la mobilisation 
et des manifestations afférentes, de même que 17 personnels affectés à 
l’éducation nationale  ; que des rassemblements similaires de nature à troubler 
gravement l’ordre public sont susceptibles de se prolonger dans les jours 
suivants,compte-tenu notamment des déclarations des organisations syndicales 
lycéennes et étudiantes, pour certaines insatisfaites des déclarations 
gouvernementales, et indiquant leur intention de poursuivre leur mobilisation dans 
la perspective, notamment, d’une + convergence des luttes / associant les 
revendications du mouvement lycéen et celles des gilets jaunes, à l’occasion des 
prochaines mobilisations à Paris ;  qu’ainsi, il en résulte des troubles graves à l’ordre 
public à Paris et dans les départements de la petite couronne, dans le contexte 
social précité particulièrement tendu ; qu’il appartient à l’autorité de police 
compétente de prendre les mesures adaptées, nécessaires et proportionnées 
visant à garantir la sécurité des personnes et des biens à l’occasion du mouvement 
social lycéen et étudiant ; qu’une mesure réglementant temporairement le 
transport et la distribution de carburant dont le gaz inflammable dans des 
conteneurs individuels à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne répond à ces objectifs ; 

 
ARRETE : 

 
Article 1er – Le transport et la distribution de carburant dont le gaz inflammable 
dans des conteneurs individuels sont interdits du samedi 17 octobre 2026 jusqu’au 
lundi 19 octobre 2026 inclus. 
 
Article 2 – En cas d’urgence et pour répondre à un besoin justifié, il peut être 
dérogé aux dispositions de l’article 1er du présent arrêté, sur autorisation des 
services de la police nationale accordée lors des contrôles. 
 
Article 3 – Les dispositions du présent arrêté sont applicables à Paris et dans les 
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne. 
 
Article 4 – Le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, le préfet 
du Val-de-Marne, le préfet, directeur du cabinet du préfet de police, le directeur 
de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, le directeur de l’ordre 
public et de la circulation et le directeur de la police judiciaire sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui entrera en 
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vigueur dès son affichage aux portes de la préfecture de police, sera publié aux 
recueils des actes administratifs du département de Paris et des préfectures des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et consultable sur le 
site de la préfecture de police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr). 
 
Fait à Paris, le 16 octobre 2026 
 

 
SIGNE 
Pour le préfet de police 
Le sous-préfet, directeur adjoint du cabinet 
Charles BARBIER 
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Annexe de l’arrêté n°2026-01355 du 16 octobre 2026 
 
 
 

VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

_______________________ 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, il vous est possible, 
dans un délai de deux mois à compter de la date de son affichage ou de sa 
publication au recueil des actes administratifs du département de Paris : 
 
 

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX 
le Préfet de Police 
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP 

 
- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE 
  auprès du Ministre de l'intérieur 
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
  place Beauvau - 75008 PARIS 
 
- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX 

le Tribunal administratif compétent 
 
 
Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente 

décision. 
 
Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer 

les arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de l’arrêté contesté. 
 
Le recours CONTENTIEUX, qui vise à contester la LEGALITE de la 

présente décision, doit également être écrit et exposer votre argumentation 
juridique. 

 
Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou 

HIERARCHIQUE dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre 
recours par l'administration, votre demande devra être considérée comme rejetée 
(décision implicite de rejet). 

 
En cas de rejet des recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le Tribunal 

administratif peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à 
compter de la date de la décision de rejet. 
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réglementant temporairement l'acquisition et la

détention des artifices de divertissement et

articles pyrotechniques à Paris et dans les

départements des Hauts-de-Seine, de la

Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne du samedi

17 octobre 2026 au lundi 19 octobre 2026 inclus
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CABINET DU PREFET

Arrêté n°2026-01356
réglementant temporairement l’acquisition et la détention des artifices de divertissement et 

articles pyrotechniques à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis et du Val-de-Marne du samedi 17 octobre 2026 au lundi 19 octobre 2026 inclus

Le préfet de police,

Vu le code de la défense, notamment ses articles L. 2352-1 et suivants, R. 2352-1, R. 2352-89 et 
suivants et R. 2352-97 et suivants ;

Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre VII du titre V du livre V ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2215-1, L.  2512-13, 
L. 2512-14, L.2512-17 et L. 2521-3 ;

Vu le code pénal, notamment ses articles 222-14-1, 222-15-1, 322-5 et 322-11-1 ;

Vu code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-1, L. 122-2 et L. 742-7 ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment 
ses articles 70, 72 et 73 ;

Vu le décret n° 2010-455 du 4 mai 2010 relatif à la mise sur le marché et au contrôle des 
produits explosifs ;

Vu  le  décret  n°2010-580  du  31  mai  2010  modifié  relatif  à  l’acquisition,  la  détention  et 
l’utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ;

Vu l’arrêté du ministre de l’Intérieur du 17 décembre 2021 portant application des articles L.  557-
10-1 et R. 557-6-14-1 du code de l’environnement relatifs aux articles pyrotechniques destinés au 
divertissement ;

Vu l’arrêté du ministre de l’Intérieur du 4 juillet 2025 modifiant l'arrêté du 17 décembre 2021 
portant application des articles L. 557-10-1 et R. 557-6-14-1 du code de l'environnement relatifs 
aux articles pyrotechniques destinés au divertissement ;

Vu l’arrêté n°2026-00055 du 12 janvier 2026 du préfet de police interdisant l’usage de certains 
artifices de divertissement sur la voie publique à Paris et dans les départements des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;

Vu le décret du 22 octobre 2025 par lequel M. Patrice FAURE, administrateur de l’Etat du 
troisième grade, directeur de cabinet du Président de la République, est nommé préfet de 
police (groupe I), à compter du 23 octobre 2025 ;
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Considérant  que,  en  application  des  articles  L.  122-1  et  L.  122-2  du  code  de  la  sécurité 
intérieure et 72 et 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge de  
l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, 
à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-
Marne ;

Considérant que, en application du 3° de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités 
territoriales, le représentant de l'Etat dans le département est seul compétent pour prendre 
les mesures relatives à l'ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques, dont le 
champ d'application excède le territoire d'une commune ; que, conformément à l’article 73 
du décret du 29 avril  2004 susvisé,  le  préfet de police exerce dans les  départements des 
Hauts-de-Seine,  de  la  Seine-Saint-Denis  et  du  Val-de-Marne  les  attributions  dévolues  au 
représentant de l'Etat dans le département par l’article L. 2215-1 ;

Considérant  que  depuis  plusieurs  jours,  de  nombreux  débordements  et  blocages  se 
produisent  aux  abords  des  lycées  de  Paris  et  de  la  petite  couronne,  dans  le  cadre  d’un 
mouvement social d’une ampleur et une violence croissantes ; que ces incidents entraînent 
des dégradations de biens publics, des incendies, d’importantes violences à l’encontre des 
membres de la communauté éducative ainsi que des heurts avec les forces de l’ordre ; qu’en 
effet,  les  policiers  ont notamment fait  l’objet  de tirs  de mortiers  d’artifice,  de projectiles 
divers et d’engins incendiaires ; que par ailleurs, depuis le début du mouvement, 1474 actions 
ont  été  recensées,  1322  personnes  ont  été  interpellées,  que  112  membres  des  forces  de 
sécurité intérieure ont été blessés depuis le début de la mobilisation et des manifestations 
afférentes,  de  même  que  17  personnels  affectés  à  l’éducation  nationale  ; que  des 
rassemblements similaires de nature à troubler gravement l’ordre public sont susceptibles de 
se  prolonger  dans  les  jours  suivants  compte-tenu  notamment  des  déclarations  des 
organisations syndicales lycéennes et étudiantes, pour certaines insatisfaites des déclarations 
gouvernementales,  et  indiquant  leur  intention  de  poursuivre  leur  mobilisation  dans  la 
perspective,  notamment,  d’une « convergence des luttes »  associant  les  revendications du 
mouvement lycéen et  celles  des  gilets  jaunes,  à  l’occasion des prochaines mobilisations à 
Paris ; qu’ainsi, il en résulte des risques de troubles graves à l’ordre public à Paris et dans les 
départements de la petite couronne, dans le contexte social précité particulièrement tendu ;

Considérant que les risques de troubles graves à l’ordre public provoqués par la multiplication 
des usages détournés de certains artifices de divertissement,  notamment à l’encontre des 
forces  de  l’ordre,  des  véhicules  et  des  biens  publics,  sont  importants  à  Paris  et  dans  les 
départements de la petite couronne à l’occasion de rassemblements sur la voie publique ; que 
l’usage détourné de certains artifices de divertissement est de nature à créer des désordres et 
mouvements de panique ; qu’il est nécessaire de prévenir les dégradations de biens publics ou 
privés ainsi que les désordres et les mouvements de panique engendrés par la projection de 
ces éléments dans une foule ou sur les forces de sécurité intérieure ; qu’au regard du contexte 
et des éléments précités, il convient de prendre des mesures afin de limiter tout trouble à 
l’ordre public ;

Considérant ainsi la nécessité de prévenir ces désordres par des mesures adaptées et limitées 
dans  le  temps,  complétant  les  restrictions  nationales  et  permanentes  d’acquisition,  de 
détention  et  d’utilisation  des  artifices  de  divertissement  conçus  pour  être  lancés  par  un 
mortier, mais également celles interdisant l’utilisation de certains artifices de divertissement 
sur la voie publique à Paris et dans les départements de la petite couronne dans les conditions 
prescrites par l’arrêté préfectoral n°2026-00055 du 12 janvier 2026 susvisé ; 

Considérant que le niveau élevé et la prégnance de la menace terroriste mobilisent fortement, 
dans le cadre du plan VIGIPIRATE porté au niveau « urgence attentat » depuis le 24 mars 2024 
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sur  l’ensemble  du  territoire  national,  les  forces  de  sécurité  intérieure  pour  assurer  la 
sécurisation  générale  de  la  région  d’Ile-de-France  et  que,  dès  lors,  elles  ne  sauraient  être 
distraites de cette mission prioritaire ;

Considérant  qu’il  appartient  à  l’autorité  de  police  compétente  de  prendre  les  mesures 
adaptées,  nécessaires et proportionnées visant à garantir  la  sécurité des personnes et des 
biens durant le mouvement social des lycéens ; qu’une mesure réglementant temporairement 
l’acquisition et la détention des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques les 
plus dangereux, ainsi que leur port et leur transport par des particuliers à l’occasion de la 
mobilisation sociale précitée répond à ces objectifs ;

ARRETE :

Article 1er – Du samedi 17 octobre 2026 jusqu’au lundi 19 octobre 2026 inclus sont interdits :

1° La cession, à titre onéreux ou non, des artifices de divertissement de la catégorie F4, ainsi  
que celle des articles pyrotechniques des catégories T2 et P2 ;

2° Le port et le transport par des particuliers des artifices de divertissement de la catégorie F4, 
ainsi que des articles pyrotechniques des catégories T2 et P2 ;

3° L’achat, la vente, la détention et le transport d’artifices de divertissement de catégories F2 
et F3 figurant sur la liste fixée par l’arrêté du 17 décembre 2021 et modifiée par l’arrêté du 4 
juillet 2025 susvisés et mentionnée à l’annexe 2 du présent arrêté. 

Article 2 – Les personnes justifiant d’une utilisation des artifices de divertissement et articles 
pyrotechniques à  des fins  professionnelles,  titulaires  du certificat  de qualification prévu à 
l’article 6 du décret du 31 mai 2010 susvisé ou titulaires d'un certificat de formation ou d'une 
habilitation prévus à l’article R. 557-6-13 du code de l’environnement peuvent, et à ces fins 
exclusivement, déroger aux dispositions du présent arrêté.

Article 3 – Les dispositions du présent arrêté sont applicables à Paris et dans les départements 
des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.

Article 4 – Le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, le préfet du Val-de-
Marne,  le  préfet,  directeur  de cabinet  du préfet  de police,  le  directeur  de  la  sécurité  de 
proximité de l’agglomération parisienne, le directeur de l’ordre public et de la circulation et le 
directeur de la police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui entrera en vigueur dès son affichage aux portes de la préfecture de police,  
sera publié aux recueils des actes administratifs du département de Paris et des préfectures 
des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et consultable sur le site de la 
préfecture de police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr).

Fait à Paris, le 16 octobre 2026

SIGNE
Pour le préfet de police
Le sous-préfet, directeur adjoint du cabinet
Charles BARBIER
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Annexe 1 de l’arrêté n°2026-01356 du 16 octobre 2026

VOIES ET DELAIS DE RECOURS

_______________________

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, il vous est possible, dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  la  date  de  son  affichage  ou  de  sa  publication  au  recueil  des  actes 
administratifs du département de Paris :

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX
le Préfet de Police
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP

- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE
  auprès du Ministre de l'intérieur
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques
  place Beauvau - 75008 PARIS

- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX
le Tribunal administratif compétent

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision.

Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou 
faits nouveaux et comprendre la copie de l’arrêté contesté.

Le recours CONTENTIEUX, qui vise à contester la LEGALITE de la présente décision, 
doit également être écrit et exposer votre argumentation juridique.

Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE dans un 
délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  réception  de  votre  recours  par  l'administration,  votre 
demande devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet).

En cas de rejet  des recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE,  le  Tribunal  administratif 
peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de la 
décision de rejet.
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Annexe 2 de l’arrêté n°2026-01356 du 16 octobre 2026

Type d'article pyrotechnique 
destiné au divertissement

Catégorie(s) 
concernée(s)

Pétard à mèche F3

Batterie F3

Batterie nécessitant un support 
externe F3

Combinaison F3

Combinaison nécessitant un support 
externe F3

Pétard aérien à double effet de bang 
sonore F2 et F3

Pétard à composition flash F3

Fusée F2 et F3

Chandelle romaine F2 et F3

Chandelle monocoup F2 et F3

Pétard à mèche F2

Batterie F2

Batterie nécessitant un support 
externe F2

Combinaison F2

Combinaison nécessitant un support 
externe F2

Composition d'artifices F2 et F3

Pétard à poudre noire F2 et F3

Pétard à composition flash F2

Fusée à effet de bang sonore F2 et F3

Pot à feu en mortier F2 et F3
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 CABINET DU PREFET 
 
 

1 

 
 

 
Arrêté n°2026-01357 

portant interdiction du port d’équipements de protection destinés à mettre en échec tout ou 
partie des moyens utilisés par les représentants de la force publique pour le maintien de 

l’ordre public, dans un rayon de 100 mètres autour des lycées et des établissements 
d’enseignement supérieur, à Paris, dans les Hauts-de-Seine, en Seine-Saint-Denis et dans le Val-

de-Marne du 17 octobre au 19 octobre 2026 inclus 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le code de l’éducation, notamment son article L. 421-1 ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2512-13 ; 
 
Vu le code pénal, notamment ses articles 132-75, 222-14-2, 431-9-1, 431-10, R. 610-5 et R645-
14 ; 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 78-2-4, 78-2-5 et R.48-1 ; 
 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-1, L. 122-2 et L. 211-1 et 
suivants ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements, 
notamment ses articles 72 et 73 ; 
 
Vu le décret n°2015-799 du 1er juillet 2015 relatif aux produits et équipements à risques ; 
 
Vu le décret du 22 octobre 2025 par lequel M. Patrice FAURE, administrateur de l’État du 
troisième grade, directeur de cabinet du Président de la République, est nommé préfet de 
police (groupe I), à compter du 23 octobre 2025 ; 
 
Considérant que, en application des articles L. 122-1 et L. 122-2 du code de sécurité 
intérieure et des articles 72 et 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la 
charge de l'ordre public, à Paris ainsi que dans le département des Hauts-de-Seine, de la 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ; 
 
Considérant que, en application de l’article R.431-9-1 du code pénal, le fait pour une 
personne de dissimuler volontairement tout ou partie de son visage sans motif légitime au 
sein, ou aux abords immédiats, d’une manifestation sur la voie publique au cours ou à l’issue 
de laquelle des troubles à l’ordre public sont commis ou risquent d’être commis est puni 
d’un an d’emprisonnement et de 15 000€ d’amende ; qu’en application de l’article R.610-5 
du même code, la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées 
par arrêtés de police sont punis de l’amende prévue pour les contraventions de la 2e classe ; 
 
Considérant que, en application des réquisitions écrites du procureur de la République, les 
officiers de police judiciaire et, sur l’ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de 
police judiciaire, sont autorisés à procéder sur les lieux d'une manifestation et à ses abords 
immédiats à l’inspection visuelle et à la fouille des bagages, ainsi qu'à la visite de véhicules 
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circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique, conformément à l’article 78-2-5 du 
code de procédure pénale ; 
 
Considérant que depuis plusieurs jours, de nombreux débordements et blocages se 
produisent aux abords des lycées de Paris et de la petite couronne, dans le cadre d’un 
mouvement social d’une ampleur et une violence croissantes ; que ces incidents entraînent 
des dégradations de biens publics, des incendies, d’importantes violences à l’encontre des 
membres de la communauté éducative ainsi que des heurts avec les forces de l’ordre ; qu’en 
effet, les policiers ont notamment fait l’objet de tirs de mortiers d’artifice, de projectiles 
divers et d’engins incendiaires ; que par ailleurs, depuis le début du mouvement, 1474 
actions ont été recensées, 1322 personnes ont été interpellées, que 112 membres des forces 
de sécurité intérieure ont été blessés depuis le début de la mobilisation et des 
manifestations afférentes, de même que 17 personnels affectés à l’éducation nationale  ; 
que des rassemblements similaires de nature à troubler gravement l’ordre public sont 
susceptibles de se prolonger dans les jours suivants, compte-tenu notamment des 
déclarations des organisations syndicales lycéennes et étudiantes, pour certaines 
insatisfaites des déclarations gouvernementales, et indiquant leur intention de poursuivre 
leur mobilisation dans la perspective, notamment, d’une A convergence des luttes B 
associant les revendications du mouvement lycéen et celles des gilets jaunes, à l’occasion 
des prochaines mobilisations à Paris ; qu’il est à noter, en outre, les importantes violences 
urbaines qui ont encore eu lieu dans la capitale lors d’une importante journée de 
mobilisation avec deux cortèges principaux ; qu’il est à signaler, parmi les membres des 
cortèges, la présence de casseurs venus délibérément provoquer les forces de l’ordre ; que 
dans la perspective des prochaines mobilisations attendues, il convient de poursuivre les 
mesures de police jusqu’à présent prises ; 
 
Considérant qu’ainsi, il en résulte des troubles graves à l’ordre public à Paris et dans les 
départements de la petite couronne, dans le contexte social précité particulièrement 
tendu ; qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre les mesures adaptées, 
nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des personnes et des biens à 
l’occasion du mouvement social lycéen ; 
 
Considérant en particulier, que lors de ces regroupements, il a été constaté que des 
individus portaient des équipements de protection destinés à mettre en échec tout ou 
partie des moyens utilisés par les représentants de la force publique pour le maintien de 
l’ordre public aux abords et au sein de ces rassemblements ;  
 
Considérant que le port de ces équipements de protection destinés, dans une logique 
d’affrontement, à mettre en échec tout ou partie des moyens utilisés par les forces de 
sécurité intérieure et, par là même, de favoriser pour certains groupes d’individus la lutte 
contre les forces de police, sont de nature à troubler l’ordre public ; qu’il convient donc, 
pour les forces de sécurité intérieure, de garantir le bon fonctionnement des établissements 
scolaires et la protection de leurs élèves, du corps enseignant, des personnels administratifs 
et des riverains, en interdisant le port d’équipements de protection dans un rayon de 100 
mètres autour des lycées de la capitale ainsi que ceux des départements des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ; que cette mesure permettra d’améliorer 
les conditions d’intervention des forces de sécurité intérieure sur ces sites, par ailleurs 
particulièrement mobilisées, entre autres pour la sécurisation des manifestations de voie 
publique et évènements divers prévus dans la capitale et dans les départements de la petite 
couronne, sans préjudice de leurs sujétions habituelles ; qu’elles se doivent en outre de 
garantir la protection des personnes et des biens dont celle des sites institutionnels ou 
gouvernementaux sensibles dans le cadre du plan Vigipirate relevé à son niveau sommital 
A urgence attentat B sur l’ensemble du territoire national depuis le 24 mars 2024 ; 
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Considérant l’appel des organisations étudiantes à rejoindre le mouvement devant les 
établissements d’enseignement supérieur ; que plusieurs établissements ont, dès lors, fait 
l’objet d’actions de blocage depuis le début du mois ; que ces actions concernent une liste 
mouvante d’établissements compte tenu des développements constants du mouvement 
étudiant et du risque que des étudiants d’autres campus universitaires s’y associent dans 
les prochaines heures ou les prochains jours ; qu’il convient de constater que plusieurs 
établissements d’enseignement supérieur poursuivent le mouvement avec, pour le dernier 
exemple en date s’agissant de la région parisienne, l’école HEC avec un premier blocage 
effectué le jeudi 15 octobre 2026 ; que ces actions de blocage sont susceptibles de persister 
la semaine prochaine, quand bien même les lycéens seront, pour leur part, en période de 
vacance scolaire ; 
 
Considérant, enfin, qu’il appartient à l’autorité de police compétente de concilier l’exercice 
du droit de manifester avec les impératifs de l’ordre public ; que, dans ce cadre, elle se doit 
de prendre les mesures de nature à prévenir, outre les infractions à la loi pénale, les troubles 
à l’ordre public à partir de l'appréciation qu’elle fait du risque qu’ils surviennent ; que 
répond à ces objectifs une mesure qui interdit le port des équipements de protection pour 
tout autre personne que les membres des forces de sécurité intérieure, et destinés à mettre 
en échec tout ou partie des moyens utilisés par ces dernières pour maintenir l’ordre public ; 

 
ARRETE : 

 
TITRE PREMIER 

MESURE DE POLICE APPLICABLE AUX ABORDS ET AU SEIN DES CORTEGES, DEFILES ET RASSEMBLEMENTS 

AUX ABORDS DES LYCEES ET DES ETABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
 

Article 1er – Le port d’équipements de protection destinés à mettre en échec tout ou partie 
des moyens utilisés par les représentants de la force publique pour le maintien de l’ordre 
public au sein des cortèges, défilés et rassemblements est interdit dans un rayon de 100 
mètres autour des lycées et des établissements d’enseignement supérieur de Paris et des 
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, du samedi 
17 octobre au lundi 19 octobre inclus. 

 
TITRE II 

DISPOSITIONS FINALES 
Article 2 - Le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, le préfet du Val-
de-Marne, le préfet, directeur du cabinet du préfet de police, le directeur de l’ordre public 
et de la circulation et le directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui entrera en 
vigueur dès son affichage aux portes de la préfecture de police, sera publié au recueil des 
actes administratifs du département de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis 
et du Val-de-Marne, consultable sur le site internet de la préfecture de police 
(https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr) et transmis aux procureurs de la 
République près le tribunal judiciaire de Paris, de Nanterre, de Bobigny et de Créteil. 
 
Fait à Paris, le 16 octobre 2026 

 
SIGNE 
Pour le préfet de police 
Le sous-préfet, directeur adjoint du cabinet 
Charles BARBIER  
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Annexe de l’arrêté n°2026-01357 du 16 octobre 2026 
 
 
 

VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS 
_______________________ 

 
 
 
Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, il vous est possible, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de son affichage ou de sa publication au recueil des actes 
administratifs du département de Paris : 
 
 

-  soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX 
le Préfet de Police 
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP 

 
- ou de former un RECOURS HIÉRARCHIQUE 
  auprès du Ministre de l'intérieur 
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
  place Beauvau - 75008 PARIS 
 
- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX 

le Tribunal administratif compétent 
 
 

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision. 
 
Les recours GRACIEUX et HIÉRARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou faits 
nouveaux et comprendre la copie de l’arrêté contesté. 
 
Le recours CONTENTIEUX, qui vise à contester la LÉGALITÉ de la présente décision, doit 
également être écrit et exposer votre argumentation juridique. 
 
Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIÉRARCHIQUE dans un délai de 
deux mois à compter de la réception de votre recours par l'administration, votre demande devra 
être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet). 
 
En cas de rejet des recours GRACIEUX ou HIÉRARCHIQUE, le Tribunal administratif peut être 
saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de la décision de 
rejet. 
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CABINET DU PREFET

Arrêté n°2026-01358
portant mesures de police applicables à Paris le 17 octobre 2026

Le préfet de police,

Vu le règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 
2008 modifié relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et 
des mélanges ;

Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre VII du titre V du livre V ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2512-13 ;

Vu le code pénal, notamment ses articles 132-75, 431-9, 431-9-1, R.610-5 et R.644-5 ;

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 78-2-4, 78-2-5 et R.48-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-1 et L. 211-1 à L. 211-3 ;

Vu le  décret n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à 
l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  départements, 
notamment son article 72 ;

Vu le décret du 22 octobre 2025 par lequel M. Patrice FAURE, administrateur de l’État du 
troisième grade, directeur de cabinet du Président de la République, est nommé préfet de 
police (groupe I), à compter du 23 octobre 2025 ;

Considérant que, en application des articles L. 122-1 du code de la sécurité intérieure et 72 
du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge à Paris, de l'ordre public,  
notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens ;

Considérant que, en application de l’article 431-9 du code pénal,  est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende le fait d'avoir organisé une manifestation 
sur la voie publique n'ayant pas fait l'objet d'une déclaration préalable dans les conditions 
fixées par la loi ;

Considérant  que,  en  application  de  l’article  431-9-1  du  code  pénal,  le  fait  pour  une 
personne de dissimuler volontairement tout ou partie de son visage sans motif légitime au 
sein, ou aux abords immédiats, d'une manifestation sur la voie publique au cours, ou à 
l'issue, de laquelle des troubles à l'ordre public sont commis ou risquent d'être commis est 
puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende ;

Considérant que sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe la 
violation des interdictions et le manquement aux obligations édictées par arrêtés pris sur 
le fondement des pouvoirs de police, en application de l’article R. 644-5 du code pénal 
relatif  à  l’usage des artifices de divertissement sur la  voie publique et  le  transport  de 
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récipients  contenant  du  carburant  à  l'occasion  d'événements  comportant  des  risques 
d'atteinte à la sécurité publique ; que l’article R. 48-1 du code de procédure pénale rend 
applicable la procédure de l'amende forfaitaire pour les contraventions précitées ;

Considérant que, en application des réquisitions écrites du procureur de la République, les 
officiers de police judiciaire et, sur l’ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents  
de police judiciaire, sont autorisés à procéder sur les lieux d'une manifestation et à ses 
abords immédiats à l’inspection visuelle et à la fouille des bagages, ainsi qu'à la visite de 
véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique, conformément à l’article 
78-2-5 du code de procédure pénale ;

Considérant que de nombreux rassemblements revendicatifs  et  contestataires  liés  aux 
« Gilets  Jaunes »,  ainsi  qu’aux  mouvements  de  contestation  lycéens  et  étudiants,  se 
tiendront à Paris le samedi 17 octobre 2026 et devraient attirer un très grand nombre de 
participants ;  que  ces  appels  à  rassemblements  dans  l’agglomération  parisienne 
interviennent  dans  un  contexte  national  particulièrement  tendu  marqué  par  le 
mouvement  social  lycéen  et  étudiant  d’ampleur  et  de  violence  croissantes ;  que  ce 
mouvement,  initialement  constitué  des  seules  actions  de  blocages  de  lycées  et 
d’établissements  d’enseignement  supérieur,  a  dégénéré  en  d’importantes  violences 
urbaines ; que pour la capitale, et depuis le début de ce mouvement, il est à déplorer 1314 
interpellations, dont parmi elles bon nombre de mineurs, 286 forces de sécurité intérieure 
blessées à l’occasion de cette mobilisation et des manifestations afférentes de même que 
20  personnels  de  l’éducation  nationale  blessés ;  que  les  journées  consécutives  de 
mobilisation,  débouchant  périodiquement  en  de  grands  rassemblements  comme ceux 
organisés le mardi 13 octobre 2026, se terminent pour la plupart par des affrontements 
avec les forces de l’ordre, avec tirs de mortier, jets de projectiles et départs de feu ainsi 
que des dégradations à l’encontre de mobiliers urbains et de commerces ; qu’ainsi, pour 
cette seule journée, sont recensées 17 interpellations dont 8 mineurs ayant été placés en 
garde à  vue ;  71  forces  de sécurité  intérieure blessées  le  mardi  13  octobre ;  qu’à  cela 
s’ajoutent  d’importantes  dégradations,  avec  10  façades  de  commerce  dégradés,  2 
véhicules incendiés sans compter les mobiliers urbains dégradés, les feux de signalisation 
de voie  publique endommagés  et  les  feux  de détritus  spontanément  allumés par  des 
manifestants ; que l’on observe, enfin, des violences persistantes dans les manifestations 
organisées depuis l’acte I du mouvement le 29 septembre 2026, l’acte II le 1er octobre 
2026, l’acte III le 6 octobre 2026, l’acte IV le 8 octobre 2026 et l’acte V le 13 octobre 
2026 ; que systématiquement, des tensions apparaissent voire des affrontements directs 
avec les forces de l’ordre à l’aide de tirs de mortiers d’artifices, de feux de poubelles, de 
dégradations et de jets de projectiles ;

Considérant  qu’au regard du contexte précité, des militants radicaux sont susceptibles de 
répondre à la mobilisation annoncée et pourraient tenter de commettre des dégradations 
notamment aux abords des institutions politiques et culturelles parisiennes voire de s’en 
prendre aux forces de l’ordre ; qu’ainsi, il  existe un risque sérieux que le 17 octobre 2026 
soit le théâtre à Paris de rassemblements non déclarés de nature à troubler l’ordre public ;

Considérant, en outre, le contexte de menace terroriste aigüe qui sollicite à un niveau 
particulièrement élevé les forces de sécurité intérieure pour garantir  la protection des 
personnes et des biens contre les risques d’attentat, dans le cadre du plan VIGIPIRATE 
« urgence attentat » en vigueur depuis le 24 mars 2024 ;
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Considérant,  enfin,  qu’il  appartient  à  l’autorité  de  police  compétente  de  concilier 
l’exercice du droit de manifester avec les impératifs de l’ordre public ; que, dans ce cadre, 
elle se doit  de prendre les mesures de nature à prévenir,  outre les infractions à la loi 
pénale, les troubles à l’ordre public à partir de l'appréciation qu’elle fait du risque qu’ils 
surviennent ;  que  répond à  ces  objectifs  une  mesure  qui  définit  des  périmètres  dans 
lesquels des restrictions sont mises en œuvre, notamment à l’égard de rassemblements 
présentant des risques de troubles graves à l’ordre public, afin de garantir la sécurité des 
personnes et des biens ;

ARRETE :

TITRE PREMIER
MESURES INTERDISANT TOUT RASSEMBLEMENT NON DECLARÉ DANS CERTAINS SECTEURS DE PARIS

Article 1er – La présence et la circulation des personnes participant à des cortèges, défilés 
et rassemblements qui n’ont pas été déclarés, dans les conditions fixées par la loi, sont 
interdites à Paris samedi 17 octobre 2026 de 07h00 à 22h00, dans les périmètres délimités 
selon la cartographie figurant en annexe.

TITRE II
MESURES DE POLICE APPLICABLES AUX ABORDS ET AU SEIN DES CORTÈGES, DÉFILÉS ET RASSEMBLEMENTS 

AU SEIN DES PÉRIMÈTRES

Article 2 – Dans les périmètres et durant la période visés par l’article 1er sont interdits aux 
abords et au sein des cortèges, défilés et rassemblements le port et le transport par des 
particuliers, sans motif légitime :

- d’armes par nature et de tous objets susceptibles de constituer une arme au sens de 
l'article 132-75 du code pénal ;

- d’artifices de divertissement et d’articles pyrotechniques ;

- dans  des  conteneurs  individuels,  de  substances  ou  de  mélanges  dangereux, 
inflammables ou corrosifs,  au sens du règlement (CE)  n° 1272/2008 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 décembre 2008 susvisé, tels que l’essence, le pétrole, le 
gaz, l’alcool à brûler, le méthanol, la térébenthine, les solvants ;

- d’équipements de protection destiné à mettre en échec tout ou partie des moyens 
utilisés par les représentants de la force publique pour le maintien de l'ordre public.

TITRE III
DISPOSITIONS FINALES

Article 3 – Le préfet,  directeur du cabinet du préfet de police, le  directeur de l’ordre 
public et de la circulation et le directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération 
parisienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui entrera en vigueur à compter de son affichage aux portes de la préfecture de police, 
sera publié au recueil des actes administratifs du département de Paris, consultable sur le 
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site internet de la préfecture de police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr) 
et transmis à la procureure de la République près le tribunal judiciaire de Paris.

Fait à Paris, le 16 octobre 2026

SIGNE
Pour le préfet de police
Le préfet, directeur de cabinet
Baptiste Rolland
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Annexe de l’arrêté n° 2026-01360 du 16 octobre 2026

VOIES ET DELAIS DE RECOURS
_______________________

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, il vous est possible, dans un délai de 
deux mois à compter de la date de son affichage ou de sa publication  au recueil des actes 
administratifs du département de Paris :

                    - soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX
le Préfet de Police
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP

- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE
  auprès du Ministre de l'intérieur
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques
  place Beauvau - 75008 PARIS

- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX
le Tribunal administratif compétent

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision.

Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou 
faits nouveaux et comprendre la copie de l’arrêté contesté.

Le recours CONTENTIEUX, qui vise à contester la LEGALITE de la présente décision, doit 
également être écrit et exposer votre argumentation juridique.

Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE dans un délai 
de  deux  mois  à  compter  de  la  réception  de  votre  recours  par  l'administration,  votre 
demande devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet).

En cas de rejet des recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le Tribunal administratif peut 
être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de la 
décision de rejet.
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CABINET DU PREFET 

 

1 

 
 
 

 
 

Arrêté n°2026-01360 
instituant un périmètre de protection et différentes mesures de police à l’occasion de la 

rencontre de Ligue des Champions de football entre le Paris Saint-Germain et le 
Barcelone au Parc des Princes le mardi 20 octobre 2026 

 
Le préfet de police, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2215-1, L. 2512-13 
et L. 2512-14 ; 
 
Vu le code pénal ; 
 
Vu le code de procédure pénale ; 
 
Vu le code la route, notamment son article L. 411-2 ; 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 211-11 et L. 211 -12 ; 
 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-1, L. 122-2, L. 226-1, L. 611-1 
et L. 613-2 ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements, 
notamment ses articles 70 et 72 ; 
 
Vu le décret du 22 octobre 2025 par lequel M. Patrice FAURE, administrateur de l’Etat du 
troisième grade, directeur de cabinet du Président de la République, est nommé préfet de 
police (groupe I), à compter du 23 octobre 2025 ; 
 
Considérant que, en application des articles L.122-1 et L. 122-2 du code de sécurité 
intérieure et 72 et 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge de 
l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des 
biens, dans les départements de Paris et des Hauts-de-Seine ; 
 
Considérant que, en application du 3° de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités 
territoriales, le représentant de l’État dans le département est seul compétent pour prendre 
les mesures relatives à l'ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques, dont le 
champ d'application excède le territoire d'une commune ; que, conformément à l’article 
73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police exerce dans le département des 
Hauts-de-Seine les attributions dévolues au représentant de l’État dans le département par 
l’article L. 2215-1 ; 
 
Considérant que, en application de l’article L. 226-1 du code de la sécurité intérieure, le 
préfet de police peut, en vue d'assurer la sécurité d'un lieu ou d'un événement exposé à un 
risque d'actes de terrorisme à raison de sa nature et de l'ampleur de sa fréquentation, 
instituer par arrêté motivé un périmètre de protection au sein duquel l'accès et la 
circulation des personnes sont réglementés ; que cet arrêté peut autoriser les agents 
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mentionnés aux 2° à 4° de l'article 16 du code de procédure pénale et, sous la responsabilité 
de ces agents, ceux mentionnés à l'article 20 et aux 1°, 1°bis et 1°ter de l'article 21 du même 
code à procéder, au sein d’un périmètre de protection, avec le consentement des 
personnes faisant l'objet de ces vérifications, à des palpations de sécurité ainsi qu'à 
l'inspection visuelle et à la fouille des bagages, ainsi qu’à la visite des véhicules susceptibles 
de pénétrer au sein de ce périmètre ; qu’aux termes de l’article 73 du décret du 29 avril 
2004 susvisé, le préfet de police exerce dans le département des Hauts-de-Seine les 
attributions dévolues au représentant de l’État dans le département par l’article L. 226-1 du 
code de la sécurité intérieure ; 
 
Considérant que, en application de l’article L. 613-2 du code de la sécurité intérieure, les 
personnes physiques exerçant l'activité mentionnée au 1° de l'article L. 611-1 du même code 
peuvent, lorsqu'un périmètre de protection a été institué en application de l'article L. 226-1 
du même code, procéder, avec le consentement exprès des personnes, à des palpations de 
sécurité ; 
 
Considérant que se tiendra le mardi 20 octobre 2026 à 21h00 un match de football pour le 
compte de la 3ème journée de la Ligue des champions de football au stade du Parc des 
Princes à Paris 16ème, qui opposera les équipes du Paris Saint-Germain et de Barcelone ; 
qu’à cette occasion, un nombre important de supporters ainsi que des personnalités seront 
présents aux abords et à l’intérieur du stade ; que dans le contexte actuel de menace très 
élevée, cette rencontre sportive est susceptible de constituer une cible privilégiée et 
symbolique pour des actes de nature terroriste ; 
 

Considérant que plusieurs attentats ou tentatives d’attentats récents traduisent le niveau 
élevé de la menace terroriste actuelle en France dans le cadre du plan VIGIPIRATE C urgence 
attentat D en vigueur sur l’ensemble du territoire national depuis le 24 mars 2024 ; 
 
Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre les mesures 
adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des personnes et des 
biens pendant cet évènement ; que la mise en place d’un périmètre de protection 
comprenant différentes mesures de police à l’occasion du match de football pour le 
compte de la Ligue des champions entre le Paris Saint-Germain et le Barcelone au Parc des 
Princes à Paris 16ème le mardi 20 octobre 2026 répond à ces objectifs ; 
 

 
 

ARRETE : 
 

TITRE PREMIER 
INSTITUTION D’UN PERIMETRE DE PROTECTION   

 

Article 1er – Le mardi 20 octobre 2026 de 17h00 à 23h59 est institué un périmètre de 
protection au sein duquel l'accès et la circulation des personnes sont réglementés dans les 
conditions fixées par le présent arrêté. 

 

Article 2 – Le périmètre de protection institué par l’article 1er du présent arrêté est délimité 
selon la cartographie en annexe. 

 
Article 3 – Les points d’accès au périmètre, sur lesquels des dispositifs de pré-filtrage et de 
filtrage sont mis en place, sont situés : 

- à l’angle formé par l’avenue du Général-Sarrail, la rue Raffaëlli (côté impair) et l’allée 

Charles Brennus à Paris 16ème ; 
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- rue Lecomte du Noüy à Paris 16ème ; 

- à l’angle formé par la rue du Sergent Maginot et la place Général Stéfanik à Paris 

16ème ; 

- à l’angle formé par la rue du Général Roques et la place Général Stéfanik à Paris 

16ème ; 

- avenue du Parc des Princes à Paris 16ème à hauteur du n°31 ; 

- à l’angle formé par l’avenue de la porte de Saint-Cloud et la rue du Commandant 

Guilbaud à Paris 16ème ; 

- à l’angle formé par la rue du Parc et de la rue de la Tourelle à Boulogne-Billancourt 
(92) ; 

- à l’angle formé par la rue de la Tourelle et l’entrée du jardin Guilbaud à Boulogne-
Billancourt (92) ; 

- à l’angle formé par la place de l’Europe et l’entrée du jardin Guilbaud à Boulogne-
Billancourt (92) ; 

- place de l’Europe à Boulogne-Billancourt (92), entre la rue Marcel Loyau et le rond-

point de la place de l’Europe à Paris 16ème ; 

- à l’angle formé par la rue Joseph Bernard et la rue de la Tourelle à Boulogne-Billancourt 

(92) ; 

- à l’angle formé par la rue Nungesser et Coli et l’avenue de la Porte Molitor à Paris 

16ème ; 

- à l’angle formé par la rue Nungesser et Coli à Paris 16ème et la rue Joseph Bernard à 
Boulogne-Billancourt (92). 

 
 

TITRE II 
MESURES DE POLICE APPLICABLES A L’INTERIEUR DU PERIMETRE DE PROTECTION 

 

Article 4 – Dans le périmètre institué et durant la période mentionnée par l’article 1er, les 
mesures suivantes sont applicables : 

 
1° Mesures applicables aux usagers de la voie publique : 
 

a) Sont interdits : 

- Tout rassemblement de nature revendicative ; 

- Le port, le transport et l’utilisation des artifices de divertissement, des articles 
pyrotechniques, des armes à feu, y compris factices, et des munitions, ainsi que de tous 
objets susceptibles de constituer une arme au sens de l'article 132-75 du code pénal ou 
pouvant servir de projectile présentant un danger pour la sécurité des personnes et des 
biens ; 

- L’accès des animaux dangereux au sens des articles L. 211-11 et suivants du code rural et 

de la pêche maritime, en particulier les chiens des 1ère et 2ème catégories ; 
 

b) Les personnes ont l’obligation, pour accéder par les points de pré-filtrage et de filtrage 
prévus à l’article 3 ou circuler à l'intérieur du périmètre, de se soumettre, à la demande des 
agents autorisés par le présent arrêté à procéder à ces vérifications, à l'inspection visuelle 
des bagages et à leur fouille, ainsi qu’à des palpations de sécurité et, exclusivement par des 
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officiers de police judiciaire et, sous leur responsabilité, par des agents de police judiciaire 
et agents de police judiciaire adjoints, à la visite de leur véhicule ; 

 
c) Les personnes qui, pour des raisons professionnelles, de résidence ou familiales 

doivent accéder à l’intérieur du périmètre de protection et y circuler, sont invitées à se 
signaler auprès de l’autorité de police sur place afin de pouvoir faire l’objet d’une mesure 
de filtrage adaptée ; 
 
2° Mesures accordant des compétences supplémentaires aux personnels chargés de la 

sécurité : 

- Les officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l'article 16 du code de 
procédure pénale et, sous leur responsabilité, les agents de police judiciaire mentionnés 
à l'article 20 du même code sont autorisés à procéder, avec le consentement des 
personnes faisant l'objet de ces vérifications, à des palpations de sécurité, à l'inspection 
visuelle des bagages et à leur fouille, ainsi qu’à la visite des véhicules ; 

- Les personnes exerçant l'activité mentionnée au 1° de l'article L. 611-1 du code de la 
sécurité intérieure peuvent, aux points de filtrage, procéder, sous l’autorité des officiers 
de police judiciaire et auprès des agents de police judiciaire qu’ils assistent et avec le 
consentement exprès des personnes, outre à l'inspection visuelle des bagages et à leur 
fouille, à des palpations de sécurité. 

 
Article 5 – Sans préjudice des sanctions pénales auxquelles s’exposent les personnes en 
infraction avec les dispositions du présent titre, celles qui refusent de se soumettre à 
l'inspection visuelle de leurs bagages à main, à leur fouille, à des palpations de sécurité ou à 
la visite de leur véhicule peuvent se voir interdire l’accès au périmètre institué par l’article 

1er ou être conduites à l’extérieur de celui-ci. 
 
 

TITRE III 
DISPOSITIONS FINALES 

 
Article 6 – Le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet, directeur du cabinet du préfet de police, 
le directeur de l’ordre public et de la circulation et le directeur de la sécurité de proximité 
de l’agglomération parisienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs du département de la 
Paris et de la préfecture des Hauts-de-Seine, consultable sur le site internet de la préfecture 
de police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr), transmis aux procureurs de la 
République près les tribunaux judiciaires de Paris et de Nanterre et communiqué aux maires 
de Paris et de Boulogne-Billancourt. 
 

Fait à Paris, le 16 octobre 2026 
 
 

SIGNÉ 
Pour le préfet de police 
Le préfet, directeur de cabinet 
Baptiste ROLLAND 
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Annexe de l’arrêté n° 2026-01360 du 16 octobre 2026 
 
 
 

VOIES ET DELAIS DE RECOURS 
_______________________ 

 
 
 

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, il vous est possible, dans un 
délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication au recueil des actes 
administratifs du département de Paris : 
 
 

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX 
le Préfet de Police 
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP 

 
- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE 
  auprès du Ministre de l'intérieur 
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
  place Beauvau - 75008 PARIS 
 
- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX 

le Tribunal administratif compétent 
 
 
Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision. 
 
Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les 

arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de l’arrêté contesté. 
 
Le recours CONTENTIEUX, qui vise à contester la LEGALITE de la présente 

décision, doit également être écrit et exposer votre argumentation juridique. 
 
Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE dans 

un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours par l'administration, votre 
demande devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet). 

 
En cas de rejet des recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le Tribunal 

administratif peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter 
de la date de la décision de rejet. 
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CABINET DU PREFET 

 

1 

 
Arrêté n°2026-01362 

autorisant la captation, l’enregistrement et la transmission d’images au moyen de caméras 
installées sur des aéronefs à l’occasion la rencontre de Ligue des champions de football 

entre le Paris Saint-Germain et le Barcelone au Parc des Princes le mardi 20 octobre 2026 
 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 242-1 à L. 242-8 et R. 242-8 à 
R. 242-15 ; 

 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment 
ses articles 70 et 72 ; 
 
Vu l’arrêté du 19 avril 2023 relatif au nombre maximal de caméras installées sur des aéronefs 
pouvant être simultanément utilisées dans chaque département et collectivité d'outre-mer ; 

 
Vu l’instruction ministérielle NOR IOMD2311883J du 30 avril 2023 relative à la procédure 
d’autorisation des caméras installées sur des aéronefs pour des missions de police 
administrative ; 
 
Vu le décret du 22 octobre 2025 par lequel M. Patrice FAURE, administrateur de l’État du 
troisième grade, directeur de cabinet du Président de la République, est nommé préfet de 
police (groupe I), à compter du 23 octobre 2025 ; 
 
Vu la demande en date du 20 octobre 2026 formée par la direction de l’ordre public et de la 
circulation visant à obtenir l’autorisation de capter, d’enregistrer et de transmettre des images 
au moyen de deux caméras installées sur des aéronefs télé-pilotés afin d’assurer la prévention 
des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, la sécurité des rassemblements, la 
prévention d’actes de terrorisme ainsi que la régulation des flux de transport à l’occasion de 
la rencontre entre le Paris Saint-Germain et le Barcelone pour le compte de la Ligue des 
champions le mardi 20 octobre 2026 au Parc des princes à Paris 16ème

 ; 
 

Considérant que les dispositions du I de l’article L. 242-5 du code de la sécurité intérieure 
permettent aux forces de sécurité intérieure, dans l’exercice de leurs missions de prévention 
des atteintes à l’ordre public et de protection de la sécurité des personnes et des biens, de 
procéder à la captation, à l’enregistrement et à la transmission d’images au moyen de caméras 
installées sur des aéronefs aux fins d’assurer la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens dans des lieux particulièrement exposés, la sécurité des 
rassemblements de personnes sur la voie publique ainsi que l’appui des personnels au sol, en 
vue de leur permettre de maintenir ou de rétablir l’ordre public lorsque ces rassemblements 
sont susceptibles d’entraîner des troubles graves à l’ordre public, la prévention d’actes de 
terrorisme et la régulation des flux de transport ; 
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Considérant que se tiendra le mardi 20 octobre 2026 à 21h00 un match de football pour le 
compte de la 3ème journée de la Ligue des champions de football au stade du Parc des Princes 
à Paris 16ème, qui opposera les équipes du Paris Saint-Germain et de Barcelone ; qu’à cette 
occasion, un nombre important de supporters ainsi que des personnalités seront présents aux 
abords et à l’intérieur du stade ; que 47 900 spectateurs y sont attendus ; que dans le contexte 
actuel de menace très élevée, cette rencontre sportive est susceptible de constituer une cible 
privilégiée et symbolique pour des actes de nature terroriste ; 

 
Considérant également que plusieurs attentats ou tentatives d’attentats récents traduisent le 
niveau élevé de la menace terroriste actuelle en France, dans le cadre du plan VIGIPIRATE 
E urgence attentat F en vigueur sur l’ensemble du territoire national ; 

 
Considérant, en outre, qu’au-delà de la seule sécurisation du match qui fait l’objet de mesures 
de police sur le fondement de l’article L. 226-1 du code de la sécurité intérieure et pour lequel 
un service d’ordre est mis en place par la direction de l’ordre public et de la circulation, il est 
nécessaire de disposer d’un moyen de surveillance permettant de sécuriser la voie publique 
en amont et en aval de cet évènement pour prévenir ou mettre fin à d’éventuelles rixes entre 
spectateurs et personnes, à des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, se prémunir 
contre d’éventuels actes terroristes et réguler les flux de transport autour de l’enceinte ; 

 
Considérant que la demande de la direction de l’ordre public et de la circulation porte sur 
l’engagement de deux caméras aéroportées qui pourront être en vol simultanément en vue de 
capter, d’enregistrer et de transmettre des images ; que les aires survolées sont strictement 
limitées aux zones où seront mises en œuvre les finalités susvisées ; que la durée de 
l’autorisation demandée n’apparaît pas disproportionnée au regard de ces mêmes finalités ; 
 
Considérant que le recours à des caméras aéroportées permet de disposer d’une vision en 
grand angle tout en limitant l’engagement des forces au sol, et le cas échéant, d’organiser de 
manière réactive et efficace leur déploiement opérationnel, notamment en cas de 
mouvement de foule ou d’actions violentes de groupes d’individus ; qu’il n’existe pas de 
dispositif moins intrusif permettant de parvenir aux mêmes fins ; 
 
Sur proposition du directeur de l’ordre public et de la circulation, 
 
 
 

ARRETE : 
 

Article 1er – La captation, l’enregistrement et la transmission d’images par la direction de 
l’ordre public et de la circulation sont autorisés à l’occasion de la rencontre de football 
susvisée aux titres de : 

- la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens ; 

- la sécurité des rassemblements ; 

- la prévention d’actes de terrorisme ; 

- la régulation des flux de transport. 
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Article 2 – Le nombre maximal de caméras pouvant procéder simultanément à des 
enregistrements est fixé à 2 caméras embarquées sur des aéronefs télé-pilotés. 
 
Article 3 – La présente autorisation s’applique au périmètre géographique figurant sur le plan 
en annexe au présent arrêté. 
 
Article 4 – La présente autorisation est délivrée du mardi 20 octobre 2026 à 17h00 au mercredi 
21 octobre 2026 à 01h00 pour l’ensemble des finalités précitées. 
 
Article 5 – L’information du public est assurée par la publication du présent arrêté aux recueils 
des actes administratifs mentionnés à l’article 7, sa mise en ligne sur le site internet de la 
préfecture de police ainsi que par une information sur les réseaux sociaux. 
 
Article 6 – Le registre mentionné à l’article L. 242-4 du code de la sécurité intérieure est 
transmis au préfet de police, à l’issue de la période d’autorisation. 
 
Article 7 – Le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet, directeur du cabinet du préfet de police et 
le directeur de l’ordre public et de la circulation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs du 
département de Paris et de la préfecture des Hauts-de-Seine et consultable sur le site internet 
de la préfecture de police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr).  
 

 
Fait à Paris, le 16 octobre 2026 
 

 
 
 

SIGNÉ 
Pour le préfet de police 

 Le sous-préfet, 
directeur adjoint de cabinet 
Charles BARBIER 
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Annexe de l’arrêté n° 2026-01362 du 16 octobre 2026 

 
 

VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS 

_______________________ 
 
 
 
Si vous estimez devoir contester la présente autorisation, il vous est possible, dans un délai de 
deux mois à compter de la date de son affichage ou de sa publication : 
 
 

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX 
le Préfet de Police 
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP 

 
- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE 
  auprès du Ministre de l'intérieur et des outre-mer 
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
  place Beauvau - 75008 PARIS 
 
- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX 

  le Tribunal administratif compétent 
 
 
Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision. 
 
Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments 
ou faits nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. 
 
Le recours contentieux, qui vise à contester la LEGALITE de la présente décision, doit 
également être écrit et exposer votre argumentation juridique. 
 
Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE dans un 
délai de deux mois à compter de la réception de votre recours par l'administration, 
votre demande devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet). 
 
En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le Tribunal administratif 
peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la 
date de la décision de rejet. 
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CABINET DU PREFET 

 
 

 

1 

 
 

Arrêté n°2026-01365 

autorisant la captation, l’enregistrement et la transmission d’images au moyen de caméras 
installées sur des aéronefs à Paris à l’occasion de plusieurs manifestations et des risques 

d’évènements afférents le samedi 17 octobre 2026 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 242-1 à L. 242-8 et R. 242-8 à 
R. 242-14 ; 

 
Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu l’arrêté du 19 avril 2023 relatif au nombre maximal de caméras installées sur des 
aéronefs pouvant être simultanément utilisées dans chaque département et collectivité 
d'outre-mer ; 

 
Vu l’instruction ministérielle NOR IOMD2311883J du 30 avril 2023 relative à la procédure 
d’autorisation des caméras installées sur des aéronefs pour des missions de police 
administrative ; 

 
Vu le décret du 22 octobre 2025 par lequel M. Patrice FAURE, administrateur de l’État du 
troisième grade, directeur de cabinet du Président de la République, est nommé préfet de 
police (groupe I), à compter du 23 octobre 2025 ; 
 
Vu la demande en date du 16 octobre 2026 formée par la direction de l’ordre public et de 
la circulation visant à obtenir l’autorisation de capter, d’enregistrer et de transmettre des 
images au moyen de douze caméras installées sur des aéronefs télé-pilotés afin d’assurer la 
prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, la sécurité des 
rassemblements, la prévention d’actes de terrorisme et la régulation des flux de transport, à 
l’occasion de plusieurs manifestations et des risques d’évènements afférents le 17 octobre 
2026; 
 
Considérant que les dispositions du I de l’article L. 242-5 du code de la sécurité intérieure 
permettent aux forces de sécurité intérieure, dans l’exercice de leurs missions de 
prévention des atteintes à l’ordre public et de protection de la sécurité des personnes et 
des biens, de procéder à la captation, à l’enregistrement et à la transmission d’images au 
moyen de caméras installées sur des aéronefs aux fins d’assurer la prévention des atteintes 
à la sécurité des personnes et des biens, la sécurité des rassemblements de personnes sur la 
voie publique, la prévention d’actes de terrorisme, la régulation des flux de transport, les 
secours aux personnes ainsi que l’appui des personnels au sol, en vue de leur permettre de 
maintenir ou de rétablir l’ordre public lorsque ces rassemblements sont susceptibles 
d’entraîner des troubles graves à l’ordre public ; 
 
Considérant, au préalable, les troubles à l’ordre public constatés en France et plus 
particulièrement dans la capitale et sa petite couronne, consécutifs à la poursuite du 
mouvement lycéen depuis le début du mois d’octobre 2026 ; que ce mouvement, 
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initialement constitué des seules actions de blocages de lycées et d’établissements 
d’enseignement supérieur, a dégénéré en d’importantes violences urbaines ; que pour la 
capitale, et depuis le début de ce mouvement, il est à déplorer, 1322 interpellations, dont 
parmi elles bon nombre de mineurs, 286 forces de sécurité intérieure blessées à l’occasion 
de cette mobilisation et des manifestations afférentes et 17 personnels de l’éducation 
national blessés également ; que les journées consécutives de mobilisation, débouchant 
périodiquement en de grands rassemblements comme ceux organisés le mardi 13 octobre 
2026, se terminent pour la plupart par des affrontements avec les forces de l’ordre, avec 
tirs de mortier, jets de projectiles et départs de feu ainsi que des dégradations à l’encontre 
de mobiliers urbains et de commerces ; qu’ainsi, pour cette seule journée, sont recensées 17 
interpellations dont 8 mineurs ayant été placés en garde à vue ; 71 forces de sécurité 
intérieure blessées le mardi 13 octobre ; qu’à cela s’ajoutent d’importantes dégradations, 
avec 10 façades de commerce dégradés, 2 véhicules incendiés sans compter les mobiliers 
urbains dégradés, les feux de signalisation de voie publique endommagés et les feux de 
détritus spontanément allumés par des manifestants ; que l’on observe, enfin, des violences 
persistantes dans les manifestations organisées depuis l’acte I du mouvement le 29 
septembre 2026, l’acte II le 1er octobre 2026, l’acte III le 6 octobre 2026, l’acte IV le 8 
octobre 2026 et l’acte V le 13 octobre 2026 ; que systématiquement, des tensions 
apparaissent voire des affrontements directes avec les forces de l’ordre à l’aide de tirs de 
mortiers d’artifices, de feux de poubelles, de dégradations et de jets de projectiles ; qu’il est 
à craindre qu’il en soit de même le samedi 17 octobre 2026, en faveur d’une convergence 
des revendications entre lycéens et étudiants avec d’autres mouvements revendicatifs ;  
Considérant, en particulier, que pour certains rassemblements organisés en faveur du 
mouvement lycéen ou de revendications économiques et sociales connexes, et malgré la 
présence entre autres de lycéens, d’étudiants et de leurs soutiens, manifestant leurs 
revendications de manière pacifique, des individus en profitent pour s’associer à ces 
rassemblements en cherchant délibérément l’affrontement avec les forces de l’ordre ; que 
le nombre susmentionné de blessés et des dégradations commises lors de ces violences en 
témoigne ; qu’il existe de forts risques qu’il en soit de même dans le cadre de 
manifestations qui ne portent pas principalement sur les revendications lycéennes mais des 
revendications économiques et sociales connexes ; 
 
Considérant que plusieurs manifestations ont été déclarées le samedi 17 octobre 2026 dans 
le cadre d’une grande mobilisation au soutien du mouvement lycéen, des collectifs de gilets 
jaunes et des syndicats ; que ces manifestations, qui ont fait l’objet de mesures 
d’interdictions partielles et se tiendront notamment sur le secteur entre la Place de la 
République et la Place de Clichy et entre la Place de la République et la Place de la Nation, 
attireront plusieurs milliers de personnes ; qu’il y a un risque avéré que des incidents se 
perpétuent à l’occasion de ces manifestations ; qu’il en est de même pour les multiples 
autres cortèges parisiens, dont le cortège partant de la Place de Clichy vers la Place de la 
Bataille de Stalingrad, et celui partant de la Porte des Lilas en direction du canal Saint-
Martin ; 
 
Considérant, ensuite, qu’il existe de graves risques de trouble à l’ordre public au sein des 
secteurs qui faisaient l’objet de l’attention des déclarants des manifestations 
susmentionnées du samedi 17 octobre 2026  ; qu’en effet, la Place de la Bastille, la Place de 
l’Opera et la Place de la Concorde, restent des secteurs visés malgré les arrêtés 
d’interdiction partielle de manifestations pris par le préfet de police, imposant un autre 
itinéraire compte-tenu des risques évidents liés à la présence de nombreux commerces 
dont des boutiques appartenant à des marques de luxe, des agences bancaires, des hôtels 
et des restaurants qui sont susceptible de constituer une cible idéale pour des individus 
souhaitant provoquer des dégradations et des affrontements avec les forces de l’ordre qui 
viendraient protéger ces biens ; qu’en particulier, dans l’optique des nombreux 
mouvements revendicatifs qui manifesteront le 17 octobre 2026, au soutien des lycéens, 
des collectifs de gilets jaunes et des syndicats qui participeront aux manifestations, la Place 
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de la Concorde, la Place de la Bastille et l’Hôtel de Ville, en particulier, sont des secteurs 
emblématiques qui évoquent, par leur histoire, les journées révolutionnaires de 1789, de 
1792, de 1830 et de 1848 ; que des appels sur les réseaux sociaux ont été lancés pour 
maintenir des rassemblements sur ces lieux, en particulier la Place de la Bastille, conscients 
du symbolisme qui revêtirait des affrontements avec les forces de l’ordre sur ces 
emplacements, en particulier des mouvements de l’extrême-gauche et de leur proxy 
d’ultra-gauche ; qu’en outre, et s’agissant des collectifs de gilets jaunes ou affiliés au 
mouvement des gilets jaunes, il existe des précédents connus, fortement médiatisés, parmi 
lesquels des manifestations de ces derniers, notamment lors des évènements de 2018 et 
2019, ont pu dégénérer en d’importantes violences urbaines ; que les images des 
dégradations et des affrontements envers les forces de l’ordre restent en tête, en 
particulier sur des secteurs emblématiques de Paris dont les Champs-Élysées et la Place de 
l’Étoile ; 
 
Considérant que ces secteurs, comme d’autres dans la capitale, en particulier dans les 
quartiers proches du siège des institutions publiques, sont vulnérables face à des individus 
casseurs ou appartenant à des mouvements violents et contestataires comme celui des 
G black block I, à l’aune de précédentes manifestations ayant pu avoir lieu ; qu’il sont, en 
outre, caractérisés par la présence de nombreux axes adjacents, rendant difficile, en cas de 
troubles, la dispersion rapide des individus violents qui pourraient se trouver sur ces 
secteurs ; qu’à cet égard, par ailleurs, les récents évènements survenus sur la Place de la 
Bastille, lors des manifestations lycéennes et étudiantes, ont démontré la récurrence 
d’affrontements violents avec les forces de l’ordre ; qu’en effet, lors d’un rassemblement le 
8 octobre 2026 sur la Place de la Bastille, qui demeure un secteur particulièrement visé pour 
la journée du 17 octobre 2026 par plusieurs mouvements revendicatifs et contestataires, de 
graves violences ont eu lieu à l’encontre des forces de l’ordre, avec notamment la présence 
d’individus appartenant, encore une fois, au mouvement G black bloc I ; que ces 
affrontements ont fait l’objet d’une importante couverture médiatique avec la publication, 
entre autres, de vidéos sur lesquelles il était reconnu que des groupes de jeunes individus 
lançaient divers objets sur les forces de sécurité intérieure et dégradaient du mobilier 
urbain ; qu’enfin, et étant donné qu’aucune mesure de fermeture administrative des 
commerces et établissements assimilés dans ces secteurs n’a été prise, afin de préserver 
leur bonne marche économique, il convient de noter que les mobiliers de terrasse des 
établissements ouverts seraient susceptibles, en cas de troubles, de servir de projectiles et 
d’armes par destination ; 
 
Considérant que pour les mêmes raisons précitées, les secteurs du siège des institutions 
publiques telles que l’Assemblée Nationale, l’Hôtel de Matignon, mais également l’Hôtel de 
l’Élysée et l’Hôtel de Beauvau, doivent voir leur sécurité garantie et leur intégrité préservée 
de toutes manifestations non déclarées et, à plus fortes raisons, d’incidents impromptus ; 
qu’il convient, aussi, de garantir la sécurité des grands lieux parisiens de rassemblement, 
dont les gares du Nord, de l’Est, de Lyon, d’Austerlitz, de Montparnasse et de Saint-Lazare 
par où transiteront la plupart des personnes participant aux manifestations ; qu’il en sera 
de même pour le secteur des Halles, du Châtelet de l’Hôtel de Ville, où se situe le réseau 
interconnecté du RER et du métropolitain parisien ; 
 
Considérant que face à toute éventualité et menaces quelconques, les services de police se 
doivent d’être en mesure d’assurer la sécurité des rassemblements, la régulation des flux de 
transport pour l’arrivée comme pour la dispersion des foules ; 
 
Considérant que, par ailleurs, suite à la revendication de l’attentat de Moscou par 
l’organisation État islamique et compte tenu des menaces qui pèsent sur le territoire 
national, le plan Vigipirate a été rehaussé par le Premier ministre à son niveau sommital 
G urgence attentat I le 24 mars 2024 ; que le durcissement de la posture Vigipirate associé à 
l’évolution de l’état de la menace en France fait porter un effort plus particulier sur la 
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sécurité des bâtiments publics et institutionnels et de leurs abords ; que dans le contexte 
actuel national et international de menace très élevé, les dispositifs de sécurisation de ces 
bâtiments ont été renforcés ;  

 
Considérant que le recours à des caméras aéroportées permet de disposer d’une vision en 
grand angle tout en limitant l’engagement des forces au sol, et le cas échéant, d’organiser 
de manière réactive et efficace leur déploiement opérationnel, notamment en cas de 
mouvement de foule ou d’actions violentes de groupes d’individus ; qu’il n’existe pas de 
dispositif moins intrusif permettant de parvenir aux mêmes fins ; 

 
Considérant que la demande de la direction de l’ordre public et de la circulation porte sur 
l'engagement de 12 caméras aéroportées qui pourront être en vol simultanément en vue de 
capter, d’enregistrer et de transmettre des images ; que les aires survolées sont strictement 
limitées aux zones où des troubles à l’ordre public sont susceptibles de se produire ; que la 
durée de l’autorisation demandée n’apparaît pas disproportionnée au regard des finalités 
poursuivies ; 

 
Sur proposition de la direction de l’ordre public et de la circulation, 
 

ARRETE : 
 
Article 1er – La captation, l’enregistrement et la transmission d’images par la direction de 
l’ordre public et de la circulation sont autorisés à Paris le samedi 17 octobre 2026 aux titres 
de : 

- la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens ; 
- la sécurité des rassemblements ; 
- la prévention d’actes de terrorisme ; 
- la régulation des flux de transport. 

 
Article 2 – Le nombre maximal de caméras pouvant procéder simultanément à des 
enregistrements est fixé à 12 caméras embarquées sur des aéronefs télé-pilotés. 
 
Article 3 – La présente autorisation s’applique au périmètre géographique figurant sur le 
plan en annexe au présent arrêté. 
 
Article 4 – La présente autorisation est délivrée pour le samedi 17 octobre 2026 de 10h00 à 
21h00. 
Article 5 – L’information du public est assurée par la publication de l’arrêté aux recueils des 
actes administratifs du département de Paris, sa mise en ligne sur le site internet de la 
préfecture de police ainsi que par une information sur les réseaux sociaux. 
 
Article 6 – Le registre mentionné à l’article L. 242-4 du code de la sécurité intérieure est 
transmis au préfet de police, à l’issue de la période d’autorisation. 
 
Article 7 – Le préfet, directeur du cabinet du préfet de police et le directeur de l’ordre 
public et de la circulation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui entrera en vigueur dès son affichage aux portes de la PP et qui sera publié aux recueils 
des actes administratifs du département de Paris et consultable sur le site internet de la 
préfecture de police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr).  
 
Fait à Paris, le 16 octobre 2026 

SIGNE 
Pour le préfet de police 
Le sous-préfet, directeur adjoint du cabinet 
Charles BARBIER 
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Annexe de l’arrêté n°2026-01365 du 16 octobre 2026 

 

 

VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS 
_______________________ 

 
 
 
Si vous estimez devoir contester la présente autorisation, il vous est possible, dans un délai 
de deux mois à compter de la date de son affichage ou de sa publication : 
 
 

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX 

le Préfet de Police 

7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP 

 
- ou de former un RECOURS HIÉRARCHIQUE 

  auprès du Ministre de l'intérieur  
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques 

  place Beauvau - 75008 PARIS 

 
- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX 

le Tribunal administratif compétent 

 
 

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision. 
 
Les recours GRACIEUX et HIÉRARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou 
faits nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. 
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Le recours contentieux, qui vise à contester la LÉGALITÉ de la présente décision, doit 
également être écrit et exposer votre argumentation juridique. 
 
Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIÉRARCHIQUE dans un délai 
de deux mois à compter de la réception de votre recours par l'administration, votre 
demande devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet). 
 
En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX ou HIÉRARCHIQUE, le Tribunal administratif peut 
être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de la 
décision de rejet. 
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Préfecture de Police

75-2026-10-16-00003

Arrêté n°2026-01366 du 16 octobre 2026

modifiant provisoirement la circulation dans

plusieurs voies

à Paris Centre le 17 octobre 2026

Préfecture de Police - 75-2026-10-16-00003 - Arrêté n°2026-01366 du 16 octobre 2026 modifiant provisoirement la circulation dans

plusieurs voies

à Paris Centre le 17 octobre 2026

57



CABINET DU PREFET

                    Paris, le 16 octobre 2026

ARRETE N°2026-01366

modifiant provisoirement la circulation dans plusieurs voies
à Paris Centre le 17 octobre 2026

LE PREFET DE POLICE

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2512-13 et 
L.2512-14 ;

Vu  le  code  de  la  route,  notamment  ses  articles  L.325-1  à  L.325-3,  R.411-8  et
R.411-25 ;

Vu l’avis de la Ville de Paris en date du 16 octobre 2026 ;

Considérant l’organisation, le samedi 17 octobre 2026, d’une cérémonie en hommage 
aux victimes du 17 octobre 1961, à l’angle du pont Saint-Michel et du quai du Marché Neuf - 
Maurice Grimaud à Paris Centre ;

Considérant que l’organisation de cet évènement implique de prendre des mesures 
provisoires de circulation nécessaires à son bon déroulement et à la sécurité des participants ;

Sur proposition du préfet, directeur de cabinet :

A R R E T E

Article 1  er  

La circulation de tout véhicule à moteur est interdite le samedi 17 octobre 2026, de 
08h00 à 10h30, dans les voies suivantes à Paris Centre :

- quai des Orfèvres, dans sa partie comprise entre la rue de Harlay et le boulevard du 
Palais ;

- boulevard du Palais, dans sa partie comprise entre le pont Saint-Michel et le quai de la 
Corse ;

- quai du Marché Neuf - Maurice Grimaud, dans sa partie comprise entre le boulevard 
du Palais et la rue de la Cité.

Article 2

Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  sont  pas  applicables  aux  véhicules  d’intérêt 
général prioritaires au sens des dispositions de l’article R.311-1 6.5 du code de la route.

2026-01366
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Article 3

Sans préjudice des sanctions pénales auxquelles s’exposent les personnes en infraction 
avec les dispositions du présent arrêté, les véhicules ayant servi à commettre ces infractions 
peuvent être immobilisés et mis en fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325-1 à 
L.325-3 du code de la route.

Article 4

Le directeur de l'ordre public et de la circulation, le directeur de la sécurité de 
proximité de l’agglomération parisienne de la Préfecture de Police, le directeur de la voirie 
et des déplacements et le directeur de la police municipale et de la prévention de la Ville  
de Paris sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
entrera en vigueur à compter de son affichage aux portes de la préfecture de police (1 rue 
de  Lutèce).  Il  sera  également  affiché  aux  portes  de  la  mairie  et  du  commissariat  de 
l’arrondissement  concerné  et  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la 
préfecture de la région d'Île-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police et 
sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  police  de  Paris : 
www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr

                                                                                  Pour le préfet de Police,

Sous-Préfet  Directeur  Adjoint  du 
Cabinet

SIGNÉ

Charles BARBIER

2026-01366
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Annexe à l’arrêté n°   2026-01366                      du 16 octobre 2026

VOIES ET DELAIS DE RECOURS

_______________________

Si vous estimez devoir contester la présente décision, il vous est possible, dans 
un délai de deux mois à compter de la date de son affichage :

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX

le Préfet de Police

7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP

- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE

auprès du Ministre de l'Intérieur

Direction des libertés publiques et des affaires juridiques

place Beauvau - 75008 PARIS

- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX

le Tribunal administratif compétent

Aucune  de  ces  voies  et  recours  ne  suspend  l'application  de  la  présente 
décision.

Les  recours  GRACIEUX  et  HIERARCHIQUE  doivent  être  écrits,  exposer  les 
arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée.

Le  recours  contentieux,  qui  vise  à  contester  la  LEGALITE  de  la  présente 
décision, doit également être écrit et exposer votre argumentation juridique.

Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE 
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  réception  de  votre  recours  par 
l'administration,  votre  demande  devra  être  considérée  comme  rejetée  (décision 
implicite de rejet).

En  cas  de  rejet  des  RECOURS  GRACIEUX  ou  HIERARCHIQUE,  le  Tribunal 
administratif peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à 
compter de la date de la décision de rejet.

2026-01366
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Préfecture de Police

75-2026-10-17-00001

Arrêté n°2026-01367 du 17 octobre 2026

modifiant l'arrêté n° 2026-01365 autorisant la

captation, l'enregistrement et la transmission

d'images au moyen de caméras installées sur des

aéronefs à Paris à l'occasion de plusieurs

manifestations et des risques d'évènements

afférents le samedi 17 octobre 2026

Préfecture de Police - 75-2026-10-17-00001 - Arrêté n°2026-01367 du 17 octobre 2026

modifiant l'arrêté n° 2026-01365 autorisant la captation, l'enregistrement et la transmission d'images au moyen de caméras installées

sur des aéronefs à Paris à l'occasion de plusieurs manifestations et des risques d'évènements afférents le samedi 17 octobre 2026

61



 

CABINET DU PREFET 

 
 

 

1 

 
 

Arrêté n°2026-01367 

modifiant l’arrêté n° 2026-01365 autorisant la captation, l’enregistrement et la transmission 
d’images au moyen de caméras installées sur des aéronefs à Paris à l’occasion de plusieurs 

manifestations et des risques d’évènements afférents le samedi 17 octobre 2026 
 

Le préfet de police, 
 
Vu l’arrêté n° 2026601365 autorisant la captation, l’enregistrement et la transmission 
d’images au moyen de caméras installées sur des aéronefs à Paris à l’occasion de plusieurs 
manifestations et des risques d’évènements afférents le samedi 17 octobre 2026 ; 

 
Vu le décret du 22 octobre 2025 par lequel M. Patrice FAURE, administrateur de l’État du 
troisième grade, directeur de cabinet du Président de la République, est nommé préfet de 
police (groupe I), à compter du 23 octobre 2025 ; 
 
 

ARRETE : 
 
Article 1er –L’arrêté n° 2026-01365 est modifié comme suit : 
 
1° dans le titre, les mots 6 le samedi 17 octobre 2026 7, sont remplacés par 6 du samedi 17 
octobre 2026 au dimanche 18 octobre 2026 » ; 
 
2 ° à l’article 4, les mots 6 le samedi 17 octobre 2026 de 10h00 à 21h00 7 sont remplacés par 
6 du samedi 17 octobre 2026 à 10 heures au dimanche 18 octobre à 03h00 7.  
 
Article 2 – Le préfet, directeur du cabinet du préfet de police et le directeur de l’ordre 
public et de la circulation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui entrera en vigueur dès son affichage aux portes de la PP et qui sera publié aux recueils 
des actes administratifs du département de Paris et consultable sur le site internet de la 
préfecture de police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr).  
 
Fait à Paris, le 17/10/2026 

SIGNE 
Pour le préfet de Police 
Le Préfet, directeur de cabinet 
 
Baptiste ROLLAND 
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Annexe de l’arrêté n°2026-01367 du 17 octobre 2026 

 

 

VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS 
_______________________ 

 
 
 
Si vous estimez devoir contester la présente autorisation, il vous est possible, dans un délai 
de deux mois à compter de la date de son affichage ou de sa publication : 
 
 

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX 

le Préfet de Police 

7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP 

 
- ou de former un RECOURS HIÉRARCHIQUE 

  auprès du Ministre de l'intérieur  
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques 

  place Beauvau - 75008 PARIS 

 
- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX 

le Tribunal administratif compétent 

 
 

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision. 
 
Les recours GRACIEUX et HIÉRARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou 
faits nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. 
 
Le recours contentieux, qui vise à contester la LÉGALITÉ de la présente décision, doit 
également être écrit et exposer votre argumentation juridique. 
 
Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIÉRARCHIQUE dans un délai 
de deux mois à compter de la réception de votre recours par l'administration, votre 
demande devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet). 
 
En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX ou HIÉRARCHIQUE, le Tribunal administratif peut 
être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de la 
décision de rejet. 
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Préfecture de Police

75-2026-10-16-00011

Arrêté n°DUPA 2026-1436  du 16 octobre 2026

portant réouverture au public de l'hôtel AHFES

sis 26, rue du Nord à PARIS 18ème
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Direction des usagers et 

des polices administratives   
 
 

 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2026 - 1436 
du 16 octobre 2026 

portant réouverture au public de l’hôtel AHFES 
sis 26, rue du Nord à PARIS 18ème 

 
 
 
 

Le préfet de Police, 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles R.143-38 et R.143-39 
et R.162-8 à R.164-5 ; 

VU le décret n° 95-260 du 08 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative 
départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

VU le décret du 22 octobre 2025 portant nomination du préfet de police ; 

VU l’arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions générales 
du règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public ; 

VU l’arrêté n° 2022-00138 du 07 février 2022 modifié portant composition et mode de 
fonctionnement de la commission de sécurité et d’accessibilité de la préfecture de police ; 

VU l’arrêté n° 2026-01102 du 8 septembre 2026, accordant délégation de la signature 
préfectorale au sein de la direction des usagers et des polices administratives et des services 
qui lui sont rattachés ; 

VU l’avis favorable à la réouverture au public de l’hôtel AHFES sis 26, rue du Nord à Paris 18ème , 
émis le 9 octobre 2026 par la commission de sécurité de la préfecture de police, au titre de la 
sécurité incendie et de l’accessibilité aux personnes en situation de handicap, validé par la 
délégation permanente de la commission de sécurité, réunie en séance du 13 octobre 2026 ; 

CONSIDERANT que les conditions de sécurité incendie et d’accessibilité aux personnes en 
situation de handicap sont suffisantes ; 

1 
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A R R Ê T E 

 

Article 1er : 

La réouverture au public de l’hôtel AHFES sise 26, rue du Nord à Paris 18ème, classé en un 
établissement recevant du public de 5ème catégorie de type O, susceptible de recevoir un 
effectif public de 27 personnes, réparties dans 17 chambres et 1 personne au titre du 
personnel, est autorisée, à l’exception du 5ème étage. 

Article 2 : 

L’exploitant est tenu de maintenir son établissement en conformité avec les dispositions 
du code de la construction et de l’habitation et du règlement de sécurité contre l’incendie et 
les risques de panique dans les établissements recevant du public. 

Tous les travaux qui ne sont pas soumis au permis de construire mais qui entraînent 
une modification de la distribution intérieure ou nécessitent l’utilisation d’équipements, de 
matériaux ou d’éléments de construction soumis à des exigences réglementaires, devront faire 
l’objet d’une demande d’autorisation. Il en sera de même des changements de destination des 
locaux, des travaux d’extension ou de remplacement des installations techniques, et des 
aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l’établissement. 

Article 3 : 

La directrice des usagers et des polices administratives est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’exploitant et publié sur le portail des publications administratives de 
la Ville de Paris. 

 
 

Fait à Paris, le 16 octobre 2026 

 

   Pour le préfet de police et par délégation, 
                                                                                Le sous-directeur de la sécurité du public 

  signé 
                                                                                                     Vincent NATUREL 
                                                                                        
 
 
 
 
Voies de recours : si vous estimez devoir contester cette décision, il vous est possible, dans un délai de deux mois, 
soit de saisir d’un recours gracieux le Préfet de police, soit de saisir d’un recours contentieux, le Tribunal administratif 
de Paris, 7 rue de Jouy 75181 Paris Cedex 04. 
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Préfecture de Police

75-2026-10-16-00010

Arrêté n°DUPA-2026-1358 du 16 octobre 2026

portant agrément d'organisme pour effectuer les

vérifications techniques réglementaires dans les

établissements recevant du public 
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Direction des usagers 
et des polices administratives

Sous-direction de la sécurité du public
Bureau des établissements recevant du public

Arrêté n° DUPA-2026-1358
du 16 octobre 2026

portant agrément d’organisme pour effectuer les vérifications techniques réglementaires dans les 
établissements recevant du public 

Le préfet de Police, 

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment son article R.143-34 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 22 octobre 2025 portant nomination du préfet de Police M. Patrice FAURE ;

VU l’arrêté du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions générales du règlement 
de  sécurité  contre  les  risques  d’incendie  et  de  panique  dans  les  établissements  recevant  du 
public ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2007 modifié relatif aux conditions d’agrément pour les vérifications 
réglementaires prévues dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande 
hauteur ;

VU l'arrêté n° 2026-00927 du 17 juillet 2026 relatif aux missions et à l'organisation de la direction 
des usagers et des polices administratives ;

VU l’arrêté n° 2026-01102 du 8 septembre 2026 accordant délégation de la signature préfectorale 
au sein de la  direction des usagers  et  des polices administratives et  des services  qui  lui  sont 
rattachés ;

VU la décision NOR ATDL2507714S du 13 mars 2026 du ministère de l'Aménagement du Territoire 
et la Décentralisation accordant l'agrément de contrôleur technique à la société IBAC CTC ;

VU la demande d’agrément présentée par la société IBAC CTC, reçue le 17 août 2026 ;

VU l'attestation d'examen de recevabilité opérationnelle de la demande d'accréditation initiale n° 
3-2448 délivrée par le Comité Français d'Accréditation (COFRAC) ;
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ARRETE :

Article 1

Le bénéfice de l’agrément est accordé à la société IBAC CTC, SIREN N°892 356 684 . 

Cet agrément concerne les vérifications réglementaires suivantes, référencées dans le document 
COFRAC INS REF 19 :

- 15.1.3 a) : Vérifications techniques en phase conception/construction de la conformité des 
ouvrages,  installations  et  équipements  (à  l'exclusion  des  installations  électriques  et 
d'éclairage de sécurité visées au 1.1.3 a)).

L’agrément est valable un an.

Article 2

La directrice des usagers et des polices administratives est chargée de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié sur le portail des publications administratives de la 
ville de Paris et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, 
préfecture de Paris et de la préfecture de Police.

Pour le préfet de Police,
Par délégation, 
Signé,
Le sous-directeur
de la sécurité du public
Monsieur Vincent NATUREL
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Préfecture de Police

75-2026-10-15-00019

Avis de recrutement concernant le dispositif

PACTE du 15 octobre 2026 : 7 postes pour

l'accès au corps des adjoints techniques

de l'intérieur et de l'outre-mer, au titre de

l'année 2026 (catégorie C) - Spécialité "Accueil,

Maintenance, Logistique" et Spécialité 

«Hébergement et Restauration» - Direction des

ressources humaines - Préfecture de Police de

Paris
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Direction des ressources humaines
Sous-direction des personnels

Service du recrutement
Bureau des concours, des examens
et des recrutements sans concours

Paris, 15 octobre 2026

AVIS DE RECRUTEMENTAVIS DE RECRUTEMENT –  – DISPOSITIF PACTEDISPOSITIF PACTE

77 postes pour l’accès au corps des adjoints techniques postes pour l’accès au corps des adjoints techniques

de l’intérieur et de l’outrede l’intérieur et de l’outre--mer, au titre de l’année 2026mer, au titre de l’année 2026

(catégorie C)(catégorie C)

Qu’est-ce que le PACTE ?

Le parcours  d’accès  aux  carrières  de  la  fonction  publique  territoriale,  hospitalière  et  de  l’État 
(PACTE) donne accès à :

 Un CDD de droit public d’une durée minimale de douze mois à temps plein, contenant une 
période d’essai ;

 Une formation en alternance (apprentissage du métier avec un tuteur et formation qualifiante 
auprès d’un organisme de formation professionnelle) ;

 La titularisation au terme du contrat si l’agent répond aux exigences professionnelles requises et 
à la validation de sa formation.

Conditions de recevabilité des candidatures :

 Être âgé(e) de 28 ans au plus, sorti(e) du système éducatif sans diplôme ou sans qualification 
professionnelle reconnue et avoir  un niveau de qualification inférieur à celui  attesté par un 
diplôme de fin de second cycle long de l’enseignement général, technologique ou professionnel 
(niveau 4 – baccalauréat) ;

 Ou être âgé(e) d’au moins 45 ans en situation de chômage de longue durée et être bénéficiaire 
du revenu de solidarité active, de l’allocation de solidarité spécifique ou de l’allocation aux 
adultes handicapés ; ou de l’allocation de parent isolé dans les départements d’outre-mer et les 
collectivités de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon ;

 Avoir  la  nationalité  française  ou  être  ressortissant  d’un  des  États  membres  de  l’Union 
européenne  ou  de  l’Espace  Économique  Européen  ou  en  cours  de  naturalisation  ou 
d’acquisition de l’une des nationalités requises ;

 Répondre aux conditions habituelles d’accès aux emplois de la fonction publique.
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Postes à pourvoir :

➢ SPÉCIALITÉ « ACCUEIL, MAINTENANCE, LOGISTIQUE »

• Fiche métier n° 215BWJG:  1 poste d’agent technique de maintenance ;
• Fiche métier n° 215BWRP : 1 poste de gestionnaire de la maintenance technique ;

➢ SPÉCIALITÉ « HÉBERGEMENT ET RESTAURATION »

• Fiche métier n° 215BYYM : 5 postes d’agents polyvalents de restauration ;

Les fiches métier détaillées sont annexées au présent avis de recrutement.

Modalités de recrutement :

Le retrait et le dépôt des dossiers de candidature s’effectuent UNIQUEMENT  auprès de l’agence 
France Travail du domicile des candidats.

Ce dossier doit impérativement comporter :

 la fiche de candidature PACTE ;

 une lettre de motivation ;

 un curriculum vitae décrivant le parcours antérieur de formation, le cas échéant l’expérience 
acquise sur les différents emplois occupés ;

 tout document attestant de la nationalité française ( joindre soit une photocopie recto/verso  
de la carte nationale d’identité française, soit du passeport) ;

 pour les candidats ressortissants d’un autre  État membre de l’Union européenne ou d’un 
autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen, sont requis :

➢ la  photocopie  du  certificat  de  nationalité  émis  par  le  pays  d’origine  ou  tout  autre 
document  authentique  faisant  foi  de  la  nationalité  dans  le  pays  d’origine  dont  la 
traduction en langue française est authentifiée ;

➢ une attestation sur l’honneur de la position régulière au regard des obligations de service 
national de l’État dont ils sont ressortissants.

 pour les candidats âgés de moins de 25 ans, joindre :

➢ soit un certificat de participation à la journée défense et citoyenneté (JDC ex JAPD) ;

➢ soit une attestation provisoire de la participation à la JDC. Cette attestation est délivrée 
en fonction de la  date  de convocation  du jeune âgé de plus  de  18 ans  en cours  de 
régularisation de sa situation ;

➢ soit une attestation individuelle d’exemption.

 pour les autres candidats, est requise :

➢ une attestation sur l’honneur de la position régulière au regard des obligations de service 
national du pays d’origine.

 la photocopie du ou des diplôme(s) obtenu(s), le cas échéant.
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Dispositions particulières applicables aux candidats en situation de handicap :

Les  éventuels  candidats  reconnus  travailleurs  handicapés  par  la  commission  des  droits  et  de 
l’autonomie  des  personnes  handicapées  (CDAPH)  devront  joindre  à  leur  dossier  de  candidature  la 
notification de reconnaissance de travailleur handicapé établie par la CDAPH.

Si  vous  souhaitez  un  aménagement,  Vous  devez  produire  un  certificat  médical  établi  par  un 
médecin agréé.

Ce certificat doit être établi moins de 6 mois avant le déroulement des épreuves. Le certificat doit 
préciser  la  nature  des  aides  humaines  et  techniques  ainsi  que des  aménagements  nécessaires  pour 
composer dans des conditions compatibles avec votre situation.

La date limite de transmission du certificat médical est fixée au vendredi 27 novembre 2026.

Les aides et aménagements seront mis en place sous réserve que les charges correspondantes ne 
soient pas disproportionnées par rapport aux moyens disponibles de l'autorité organisatrice.

Calendrier :

 Vérification  des  conditions  de  recevabilité  des  dossiers  par  les  services  de  France Travail  et 
transmission des dossiers recevables au bureau des concours, des examens et des recrutements 
sans concours de la préfecture de Police ;

 Examen des dossiers de candidatures par une commission : à partir du lundi 23 novembre 2026. ;

 Entretiens  des  candidats  préalablement retenus par  la  commission  (15  minutes) :  à partir  du 
mercredi 02 décembre 2026.

Dépôt des candidatures uniquement auprès de l’agence France Travail du domicile
des candidats jusqu’au lundi 16 novembre 2026 inclus.

(cachet de La Poste ou de dépôt faisant foi)

Pour tout renseignement complémentaire     :  

pp-drh-sdp-sr-bc-srat@interieur.gouv.fr
ou

Préfecture de Police
Accueil du bureau des concours, des examens

et des recrutements sans concours

06.70.41.78.79 ou 01.53.73.41.07
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